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ET CHEZ LES PRINCIPAUX LIBRAIRES DE GENÈVE ET DE LA SUISSE
ZAY
élzjt-'i-
Je dois un mot d'explication sur la cause du travail sommaire que Ton va lire : je le dirai, ce mot', sans aucune récrimination.
En mai 1852, l'ancien Conseil d'Etat du canton de Genève a bien voulu m'appeler à faire deux cours à l'Académie : un de Droit romain, un de Droit anglais.
Pendant près de deux ans, j'ai accompli cette double tâche avec une ardeur et un amour d'étude que les véritables travailleurs de la pensée pourront seuls comprendre.
C'était une mission dont j'aimais à étendre, par la méditation et l'espérance, les proportions dans l'avenir.
Par le Droit romain, j'enseignais à la jeunesse qui m'écoutai t à s'inspirer de philosophie, pour illuminer le texte confus des lois.
Par le Droit anglais, j'enseignais à comprendre ce que la démocratie peut fonder en passant par l'oligarchie d'un gouvernement constitutionnel, dont les institutions américaines sont la fin nécessaire.
Des raisons politiques sont survenues, qui m'ont fait suivrç dans leur chute mes amis, les anciens chefs du Gouvernement radical.
Cette disgrâce m'a laissé uri double regret : celui, d'abord,
de ne plus chercher personnellement à inspirer à la jeunesse genevoise les principes d'une opinion qui me parait être la plus puissante pour fonder un Etat républicain; et, en second lieu, le regret de ne pouvoir, à trait de temps et sous la féconde influence du travail qui s'anime par l'enseignement, publier un commentaire complet du Droit romain.
Cependant , je n'y renonce pas ; et si la monographie que je publie aujourd'hui peut avoir quelque succès, au milieu de tant d'oeuvres considérables sur la législation romaine, je poursuivrai ma tâche.
Un mot seulement sur la méthode d'enseignement qui me semble être la plus utile en cette matière.
J'estime que l'étude du Droit romain est essentielle, non pour ceux qui n'ont besoin que de connaître la pratique des lois françaises ou autres, mais de ceux qui font résider l'étude des lois dans le grand travail de la pensée, de l'analyse et de la logique, et qui y cherchent un moyen d'émancipation intellectuelle pour l'humanité.
Si les coure de la Faculté de Droit durent quatre années, je crois que chaque programme annuel doit comprendre l'enseignement d'une partie du Droit romain.
Pour la première année, on y devra traiter de l'histoire du Droit, en suivant attentivement les phases révolutionnaires de la grande cité romaine : et cette étude ne doit pas se restreindre seulement au texte pur, c'est-à-dire à la nomenclature des lois , mais il faut que le professeur anime cet examen de tout ce qui est extrinsèque, c'est-à-dire du spectacle émouvant des faits et des considérations empruntées à la philosophie, à la littérature, aux mœurs intimes de la société romaine.
Pour la seconde année , les Institut** de Justinien doivent être non pas approfondies, mais seulement examinées et commentées.
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Cela suffit, parce que, pendant les deux autres années, il faut entrer dans le domaine des textes.
Là, toutes les matières élaborées , soit par l'étude de l'histoire, soit par l'analyse des Imtitutes, se reproduisent et amènent dès-lors un commentaire approfondi; là, le caractère philosophique des formules , les grands principes d'une jurisprudence, fondée sur le raisonnement et sur une dialectique serrée, concise et presque décisive, resplendit comme un flambeau destiné à éclairer l'esprit, et dont la lumière guidera toujours le magistrat dans ses principes, le jurisconsulte dans ses décisions.
Rien n'est plus propre à donner aux hommes d'Etat une appréciation exacte de ce que c'est que la liberté et le despotisme que l'analyse simultanée de l'Histoire et de la Loi romaines. Plus qu'en tout autre ensemble de formules, on y trouve l'empreinte des événements; et les mouvements politiques qui ont apporté, dans l'histoire, tant de variations, ont donné jour à tous les systèmes, à toutes les tentatives d'organisation politique ou sociale. Il suffit, pour se faire une idée de la diversité des matières élaborées sous toutes les formes de la loi, de jeter un coup d'œil sur la seule nomenclature de ces actes législatifs. Mais ce qui surtout frappe l'esprit dans l'examen de ces actes, ce sont les éléments de la lutte implacable de la classe patricienne contre la classe plébéienne. Si l'alliance se fut réalisée, nul doute que Rome ne fût devenue le modèle des républiques de l'antiquité. 11 n'y avait dans ses moeurs, dans la nature ou le caractère de ses habitants, aucune de ces fantaisies d'organisation sociale, dont Platon, Lycurgue ou Solon furent les créateurs. Mais deux obstacles principaux se dressèrent contre la formation d'un Etat démocratique solide et durable. D'abord, l'antagonisme des deux races, et, en second lieu, l'alliage des éléments hétérogènes dans l'élément romain. Il eût
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été nécessaire que l'austérité primitive de la vieille cité ne se trouvât pas compromise par les influences de la légèreté athénienne ; et l'unité des tendances qui parait avoir constitué le caractère des citoyens romains, soit dans le patriciat, soit dans la classe plébéienne, ne devait pas être exposée à ces mœurs si multiples que chaque conquête importait au sein même de l'ancienne société. Là fut le principe de dissolution de la démocratie romaine, à laquelle l'ambition des hommes qui y portèrent la guerre civile donna le coup de grâce.
Nous regrettons profondément, et nous ne voyons pas pourquoi nous dissimulerions nos regrets, de ne plus avoir à chercher, devant un auditoire de jeunes gens appelés à devenir un jour les administrateurs de leur pays, la vérité dans la loi , l'équité dans la jurisprudence, la concision et la clarté dans les actes. Les documents romains sont un véritable trésor pour y découvrir ces merveilleuses qualités de législation.
Après avoir, en quelques mots, donné la raison d'être de ce travail, il nous reste à exprimer ici notre reconnaissance pour M. James Fazy et ses collègues de l'ancien Conseil d'Etat de Genève, qui nous ont fourni l'occasion , si courte fût-elle, de nous livrer à cette grande et noble étude.
Dans le temps où nous vivons, l'étude est une puissante consolation.
Laya.
HISTOIRE BU DROIT ROMAIN
La base fondamentale de tout enseignement sur une législation quelconque, c'est l'histoire même de cette législation : la Loi n'est, en effet, autre chose que la formule des mœurs ; les faits en sont le symbole. Ayant donc que de pénétrer dans les détails du texte, il est de la plus haute importance de suivre les phases que le Droit lui-même a parcourues, de mettre en relief son principe, de faire ressortir les circonstances qui ont entouré la promulgation des lois; car, une fois ces notions historiques acquises, la classification des lois mêmes se fait sans peine; le
caractère général des institutions une fois déterminé, les formules finissent par devenir des conséquences logiquement connues : le travail de la mémoire est plus facile à la suite de ce grand travail d'ensemble, indispensable et curieux.
Plus qu'aucune autre, la Législation romaine ne peut être abordée dans ses dispositions intimes qu'après l'étude de l'histoire du Droit, parce qu'aucune législation n'est empreinte d'un caractère plus varié, et parce que les révolutions de l'histoire romaine, révolutions politiques et sociales, ont gravé leurs origines diverses au sein même de ce grand corps des lais romaines.
C'est une vérité depuis longtemps acquise, que le Droit romain livre à celui qui en approfondit les arcanes de merveilleuses richesses, non-seulement au point de vue historique et social, mais encore au point de vue philosophique : en sorte que le jurisconsulte qui s'est rendu familier ce grand langage de la loi romaine, qui en a retenu les maximes brèves, pittoresques et décisives, doit nécessairement apporter dans l'appréciation des lois modernes, dans leur commentaire, une force presque invulnérable d'analyse.
De Thou disait de la Loi romaine : « C'est la raison écrite: » Heineccius en reportait au stoïcisme les formules philosophiques : un de nos plus savants et des
plus aimés professeurs, M. Blondeau, disait qu'à supposer que le Droit romain n'eût que des relations éloignées avec le Droit de notre temps, il fallait le considérer comme le Droit modèle; en sorte que savoir la Loi romaine, c'est cimenter énergiquement, et comme d'une matière indestructible, l'édifice de sciences que construit le jurisconsulte.
C'est donc par l'étude de l'Histoire du Droit romain que l'on doit en commencer l'enseignement.
Nous ne nous proposons pas dans ce programme d'approfondir les documents que nous allons signaler. Ce sera, si Dieu nous prête vie, l'objet d'un travail de longue haleine, résultat de nos recherches ; et plus tard nous tâcherons d'atteindre le but que nous nous proposons, à savoir de suivre pas à pas, dans un long ouvrage, toutes les matières traitées dans le Corps du Droit romain (Corpus juris romanij. Ce que nous voulons ici, c'est d'offrir, tant aux étudiants en Droit qu'aux maîtres illustres de cet enseignement, le résultat réfléchi de nos travaux, et de leur soumettre la marche, le plan que nous croyons les meilleurs pour élucider ces matières si difficiles et si ardues . Nous devons donc commencer par l'Histoire du Droit.
P ÉPOQUE. — ROYAUTÉ
Bien des systèmes ont été mis en présence sur l'origine, non-seulement de Rome, mais aussi des lois romaines. Il importe de les analyser tous.
Origine sacerdotale et société féodale, d'après Vico ;
Association de pasteurs, d'après Domseiffen ;
Origine germanique, d'après Zachariae ;
Origine triple, d'après Niebuhr.
Double caractère de la fiction et de l'histoire; classification des écoles mythique et my tho-historique ; découverte des manuscrits et système du savant Savigny; monuments archéologiques; louve allaitant les deux enfants près du figuier ; souvenirs mêmes de sdocuments détruits, comme, par exemple, l'indication des tables de bois de chêne gravées, et brûlées par les Gaulois ; le bouclier de bois sur lequel est peint la scène du traité d'alliance entre Servius et les Latins, et celui de Tarquin le Superbe et les habitants de Gabies ; enfin les fameuses Annales que Tite-Live prétend avoir été conservées par le pontifex maximus sur un tableau blanchi, album où se trouvaient retracés les principaux événements de Tannée; division des trois villes : Rome, où sont réunis les Ramnenses; élément romain; Quirium, sur le Qui-
rinus, où sont armés les porteurs de lances (queir ou quirisj, élément sabin; la tribu des Luceres, race inférieure, exclue des deux autres, élément étrusque; puis la fusion des deux premières, composée d'hommes qui ont retenu les notions nécessaires de leur origine, qui connaissent leurs pères fpatrem scientes, patriciens), tandis que les autres forment la race inférieure, la Plebs. Tels sont les éléments sur lesquels doit porter l'élude des origines de la Loi romaine, en l'examinant sous le point de vue fabuleux, historique, religieux et social.
Gela fait, c'est à cette dernière considération qu'il convient de s'arrêter.
Le chaos s'est débrouillé; le mystère des origines est abandonné; les textes peuvent être distingués sous ces monceaux de poussière.
Là commence le travail du jurisconsulte, du philosophe, de celui qui veut se rendre un compte exact de la vie sociale des Romains.
Débarrassons-nous des prétentions pédagogiques ; et, en laissant comme un jeu puéril de l'esprit la recherche des étymologies de mots sur lesquels les glossateurs ont inutilement pâli, pour ne soulever que des contradictions, voyons, examinons largement comment se subdivise cette société romaine au point de vue civil et politique.
Civil : car il importe de bien connaître tout d'abord ces hommes sur qui reposent les destinées de l'univers.
C'est dans les mœurs de la société civile de Rome que va se cacher le germe de toutes les idées qui ont agité le monde; et c'est dans le sens mystérieux de deux mots que vient se résumer la grande querelle des temps anciens et des temps modernes : les Patriciens et les Plébéiens, ces deux créateurs de deux fractions de la société qui, de nos jours encore, sont placées dans le champ clos des discordes intestines, sous l'influence de deux principes : l'aristocratie et la démocratie.
L'aristocratie, dès l'origine, sent et prouve sa force par la dignité qu'elle met dans ses propres relations, dans son organisation intime, dans le respect que réciproquement se portent les citoyens qui la composent. C'est là une vérité contre laquelle il n'y a pas une objection possible ; et si l'abus de ses privilèges n'avait pas grandi avec l'agrandissement même de la famille aristocratique, jamais peut-être la guerre civile n'eût élevé au plus haut degré de l'aristocratie la race plébéienne, qui s'est vue outragée lorsque le privilège des patriciens s'est fait jour auprès d'elle, et lorsque le contraste des institutions patriciennes est devenu, non-seulement un outrage, mais un sévice.
Famille. — Quoi qu'il en soit, reconnaissons-le : chez les patriciens la famille est fortement instituée, et F indépendance de ses membres virtuellement fondée. La cérémonie du mariage est entourée de solennités touchantes, et place l'époux et l'épouse sur un pied d'égalité. C'est par la confarreatio que l'union des deux époux patriciens s'effectue : la femme est la compagne de l'homme ; elle possède, elle a droit de propriété (soda rei humanœ atque divinœ); sa chose est dite res uxoria : (Ubi tu Gains, ego Gaia, dit la loi). Evidemment, cette puissance personnelle de la femme ne peut qu'ajouter à la dignité de la famille patricienne.
Le fils de famille s'appartient ; il jouit d'une certaine indépendance ; il a des droits de propriété : les textes abondent. Déjà l'on peut voir que l'esprit de caste va devenir une conséquence de cette situation privilégiée, surtout lorsque les patriciens vont jeter les yeux sur la race plébéienne, et vont voir ses membres affaiblir leur dignité par l'absence d'un lien sérieux, leur liberté individuelle par la domination d'un maître.
En effet, chez les plébéiens le mariage est un commerce; l'union est un lien purement charnel, physique : l'idée morale qui place les deux époux * sur le même pied d'égalité dans les rangs du patriciat,
est absente dans les rangs de la plèbe. Le connubium, cette union respectable et digne, n'existe pas pour les plébéiens. Le mariage, c'est un marché d'esclave (mancipatio per ces et libram; mancipatio, la main mise sur l'objet vendu ; per ces et libram, le signe de l'achat); les enfants et l'épouse font partie du bagage domestique : familia.
Ainsi, tout de suite, la société romaine offre le spectacle d'une inégalité déplorable, dont les races plébéiennes pouvaient, dès l'origine, chercher è détruire les effets.
Puis, au-dessous de ces deux classes, une troisième classe, d'un ordre inférieur, apparaît et complète le tableau de cette sujétion introduite dans les rangs de la société : les esclaves, ces choses et non ces citoyens, introduisent dans les mœurs le principe d'une autorité contraire au droit naturel, et qui, pour prendre crédit, a besoin de passer p*ur être une émanation du droit des gens.
Il est nécessaire d'insister sur cette classification des membres de la société romaine, parce que c'est de ce point de départ que sont nées les révolutions qui ont enfanté le despotisme de l'Empire après les luttes de la liberté. La guerre civile, dont le stuffle est la guerre sociale, ne pouvait aboutir à uni autre fin ; et c'est l'exemple même que donne l'organisation
primitive de Rome qui doit guider les peuples modernes qui aspirent à se constituer républicainement. Voyons ce qui se passe en Amérique, et voyons ce qui compromet la force des institutions anglaises. En Amérique, les populations sont toutes (à l'exception des noirs) sur la même ligne d'indépendance. (Nous ne regardons pas comme inhérente aux institutions américaines la question de l'esclavage, qui tend à perdre de jour en jour de son importance, et qui n'établit qu'un fait complètement en dehors des institutions organiques des Etats-Unis.) En Angleterre, c'est la suprématie du droit féodal sur les idées modernes qui renferme le germe d'un cataclysme. Les pouvoirs qui constituent le Parlement sont, nous le reconnaissons, la cause logique et nécessaire de la stabilité du gouvernement monarchique constitutionnel. Sans cet équilibre, la monarchie anglaise serait brisée, comme l'a été la monarchie française, du jour où les principes de la puissance équilibrante, c'està-dire de la féodalité, ont été détruits. Qu'est-ce que cela prouve? Qu'il n'y a, depuis les temps les plus anciens, dans le mécanisme des institutions, que deux principes applicables: l'un, odieux, contraire aux instincts de la nature humaine, le principe de V absolutisme; l'autre, sublime, conséquence logique avec l'organisation de notre nature, le principe de la dé-
mocraiie. Il n'y a pas de milieu : oligarchie républicaine, ou gouvernement constitutionnel, sont deux nuances de l'absolutisme. Ces deux systèmes ne durent que par l'application des institutions du gouvernement absolu : il faut que le gouvernement constitué par une majorité quelconque, patricienne ou plébéienne, domine, c'est-à-dire règne et gouverne. Donc, il y a là, nécessairement, et quel que soit le parti vainqueur, la mise en pratique des règles de l'absolutisme. La démocratie pure, au contraire, a cela de supérieur qu'elle règne et gouverne sans qu'aucune idée de privilège ne vienne lui servir d'auxiliaire. Or, la société romaine, dite républicaine, ne reposait pas sur les bases d'une république véritable : c'était une démocratie oligarchique, dont les partis, patriciens ou plébéiens, étaient toujours en présence, tour à tour vaincus, tour à tour triomphants ; et, dès-lors, toute union, toute entente politique étant contraire à cette lutte en permanence, ce n'était que par le droit du plus fort que le gouvernement se constituait.
Sol. — L'inégalité n'avait pas son siège seulement dans l'organisation des familles : le sol même était marqué de ce signe, de ce stigmate. Il y avait deux sortes de propriété privée, et une espèce particulière de propriété publique. Pour les citoyens, il y avait
H le dominium quiritarium (de queir ou quiris, lance), domaine essentiellement romain, qui rendait le citoyen plein et entier propriétaire du sol ; puis il y avait la possessio in bonis, possession bonitaire, qui n'était qu'une propriété inférieure de second ordre, ne constituant pas pour le citoyen ce droit absolu du domaine quiritaire, et n'étant considéré que comme un domaine purement usager : bien entendu que cela se modifiera essentiellement par la suite, et que le mot moderne de propriété, symbole d'une possession particulière, propre à celui qui la détient, viendra plus tard apporter son caractère dans le langage du Droit, comme il est le symbole des mœurs particulières du siècle où la Loi l'introduit dans ses formules.
Enfin, il y a un autre genre de domaine, privilégié comme les deux autres, et supérieur à chacun d'eux : c'est le dominium eminens, domaine éminent, qui désigne le domaine de ÏEtat.
On le voit : ces nuances si tranchées viennent prouver combien, dans l'origine, la société romaine contient dans ses flancs le germe d'un profond antagonisme : et si nous supposions un seul instant que les Romains eussent été des hommes à caractère enthousiaste ou léger, comme les Athéniens, il est évident que la lutte n'eût pas duré des siècles. La forme républicaine eût fait place à l'Empire beaucoup plus tôt ;
la main d'un seul usurpateur se fut emparée de cette société condamnée à la domination d'un seul par ses discordes intestines. Mais, notons tout de suite ce fait considérable : c'est que tant que les Romains dominèrent à Rome, tant que le civis Romanus put venir discuter ses droits et obtenir qu'on les respectât, l'Empire fut impossible.
Ce qui affaiblit Rome, ce fut l'étranger, le peregrinus : ce fut le luxe, la légèreté athénienne, qui s'introduisirent dans ses mœurs. Dans l'origine, patriciens ou plébéiens, tous sont doués d'un caractère essentiellement austère : l'amour de la patrie, l'amour de la famille, les poussent à la contemplation. Us ont leurs sacra, les dieux Lares : religion sainte, sacrée, qui ne jette ni les esprits ni les âmes dans le domaine des espérances hypothétiques, mais qui les retient dans le cercle étroit des sentiments naturels. C'est à les défendre que le citoyen romain emploie toutes ses forces, et là du moins Rome offre le plus grand spectacle de la démocratie pure, le respect de la famille, fût-il même souvent empreint de quelque rigueur. L'amour de la vie intérieure est toujours pour les peuples le signe manifeste de leur dignité : chercher l'éclat de la vie extérieure, c'est se livrer aux séductions du despotisme, en éparpillant les forces de ces grands corps qui trouvent dans leurs con-
stitutions mêmes les éléments de leur puissance et de leur liberté.
Gouvernement. — Politique : Nous pouvons, dès l'origine, remarquer dans le gouvernement de Rome les mêmes principes d'inégalité que ceux que nous signalions, soit dans l'organisation de la famille, soit dans les distinctions même du sol.
Un roi, un sénat, une assemblée du peuple : c'està-dire, en apparence seulement, un accord entre les chefs de l'Etat et les citoyens, la forme monarchique et républicaine présentée comme d'une application possible; mais, en réalité, la nécessité d'une lutte dont la cause première est l'inégalité des forces misés en jeu.
Qu'est-ce que l'Assemblée? Consultez les textes; analysez les systèmes ; évoquez les grands historiens de l'antiquité, et les commentateurs du moyen-âge, et les écrivains allemands, Savigny et Niebuhr en tête ; développez-en devant votre auditoire les controverses. La conclusion sera, que la division en trois tribus, puis la subdivision en trente curies, la formation des comices cariâtes (comitia curiata), annulent la tribu plébéienne : le compte urgentes, et non par citoyens (viritim), retire à la rs^ce des plébéiens toute influence, enne lui laissant aucune voix délibérative. Donc, même dans le sein de l'Assemblée, l'inégalité est de principe.
Qu'est-ce que le Sénat? L'assemblée des vieillards (senes, yepovre*, patres); c'est encore une assemblée privilégiée. Si on les eût recrutés également dans tous les rangs de la société, si l'élection les eût accrédités auprès du peuple, dès-lors leur situation n'eût pas été contraire à l'esprit, à l'origine, au but de la nouvelle société romaine ; mais on n'y compte pas un seul plébéien, et leur pouvoir est assez étendu pour que les rois se laissent guider par leurs conseils. « Multà etiàm magis Romulus patrum auctoritate consilioquè regnavit », dit Cicéron.
Qu'estrce que le Roi? Son pouvoir temporel pourrait bien être nul, d'après les conditions d'organisation de la société politique ; il pourrait bien être réduit à un vote purement passif. Placé entre les patriciens et les plébéiens, il pourrait bien être tour à tour le jouet des uns et des autres. Mais son pouvoir temporel n'est pas le seul auquel il doive sa force : on exploite en faveur de cette institution les idées religieuses : le roi est investi d'une autorité sacerdotale; c'est le Pmtifex maximus, c'est le grand-prêtre de cette société. On va plus loin : on en fait une divinité. Romulus disparaît un jour : c'est au séjour des dieux qu'il a été emporté. Image symbolique à laquelle le peuple croit, et qui constitue son respect pour le chef suprême qu'il s'est choisi.
Numa sentit qu'il ne devrait son pouvoir qu'à ce préjugé : il fait tout pour donner crédit à cette fiction. Son habileté réside tout entière dans l'exploitation de la foi religieuse, qui s'exalte au point de diviniser l'autorité royale. C'est le berceau des consécrations de cette espèce. Comme s'il était devenu nécessaire de faire luire aux yeux du peuple romain le prestige d'une autorité supérieure aux pouvoirs constitués du Sénat et de l'Assemblée populaire, c'est à la fiction que Numa doit avoir recours ; ce sont les révélations de la nymphe Egérie qui lui dictent les lois. L'organisation se complète; le Droit religieux prédomine. Un grand pontife, un collège de pontifes, un roi des sacrifices, des augures, des flamines, des haruspices, des Vestales : voilà tout un personnel créé tout exprès pour introduire le pouvoir spirituel dans les attributs du pouvoir temporel. Rome a ses sacra ptublica, ses sacra privata; la consultation officielle du chant et du vol des oiseaux, l'aspect du ciel, et le serment, et le respect des dieux Lares, tout cela produit des formules sacramentelles qui pénètrent jusque dans les rites de la cité et de la famille : « Ritus familiœ patrum que servante ; sacra privata perpétua manento. » C'est par des dispositions émanant de la royauté que l'on édicté même les subdivisions de l'année. Numa crée le calendrier, signe de sa
double autorité, royale et sacerdotale, humaine et divine. Il commande aux dieux Lares; il commande aux saisons. Au roi, au souverain pontife on doit reporter les règles de Tordre social et de l'ordre religieux ; c'est lui qui détermine les jours où il est permis, ceux où il est interdit d'agir (jours fastes et néfastes).
Premiers progrès du V analyse 'politique et légale.
Cependant, le torrent des idées réelles, applicables, gronde et tend à envahir le domaine des illusions et des pouvoirs mystiques. Un siècle se passe, durant lequel la classe plébéienne grandit. Soit que les rois eux-mêmes pressentent l'avenir, et veuillent avoir la gloire d'y concourir, soit qu'ils y trouvent leur intérêt à contrebalancer l'autorité envahissante du patriciat, les rois tendent, en quelque sorte, la main aux classes inférieures. Sous Tullus Hostilius (A. R. 81), sous Ancus Martius (A. R. 113), le droit des gens prend une forme plus humaine ; les arts de la Grèce s'introduisent à Rome ; enfin, Tarquin l'Ancien (A. R. 138) se décide: au patriciat d'origine et de caste, ce roi populaire introduit dans le sénat cent plébéiens. Ils sont bien d'abord distingués des autres par une dénomination particulière ; on les a
adjoints aux anciens, on les a inscrits, par la volonté royale, sur la liste des sénateurs de race (patres conscripti; minores gentes). Mais patience : ces sénateurs nouveaux seront les mêmes qui, quelque temps après, sauront conserver dans leur attitude, dans l'aspect même de leur cénacle, ce caractère de noblesse et de solennité qui leur fait donner par un ambassadeur étranger la qualification d'assemblée de rois. N'est-ce pas là le premier pas fait par le plébéien, qui s'élève et qui vient tout d'un coup se placer au niveau des patriciens ? Ce n'est pas tout. Un siècle encore (de 138 à 220), et la société romaine va recevoir de profondes modifications, tant dans l'ordre civil que dans l'ordre politique et sacerdotal. Au patriciat d'origine et de caste, Servius Tullius va bientôt faire succéder un patriciat financier. Une nouvelle organisation sociale est introduite ; les classes sont formées par centuries. La création du cens (census) change radicalement l'ancien système; et l'on voit dans ce dénombrement se placer auprès des patriciens de l'origine la plus ancienne, les plébéiens, que leur fortune, acquise dans la guerre et même dans le commerce, a placés au premier rang. C'est donc le privilège de la richesse qui porte le premier coup au privilège de la naissance. Sans doute c'est là une origine fâcheuse, si l'on ne considère que les
éléments mêmes qui constituent la société nouvelle : privilège de naissance, ou privilège de richesses, c'est encore un ferment de luttes intestines que Ton doit à l'antagonisme du roi contre la puissance menaçante du patriciat. Ce n'est pas le résultat libre, réfléchi, largement inspiré d'un protecteur de la plèbe ; c'est bien le calcul d'un roi qui veut opposer l'une à l'autre deux puissances d'où naîtront toutes les luttes de l'avenir. Certes, nous ne voyons pas à cette époque les éléments d'une république durable. Enu nieronsles : sont-ce des institutions républicaines, ces centuries, ces comitia centuriata, ces équités, cette liste quinquennale (census) qui détermine les échelons nouveaux d'une aristocratie financière, et qui contient, comme une flétrissure, le stigmate de l'esclavage sur un état civil où des hommes (servi) font partie du bètaih et ne comptent que comme des choses. L'inégalité se reproduit même dans les différences de costumes: pour ceux de la l re classe, le bouclier ovale, le casque, la cuirasse, les cuissards d'airain, la lance, l'épée et le javelot; pour la 2 e et la 5 e , le bouclier carré, pas de cuirasse ; pour les autres, des frondes et des pierres. Enfin, même inégalité d'attributions et de pouvoirs; inégalité de votes ; inégalité de droits ; des chevaliers créés à cause de leurs richesses, et décidant des affaires de l'Etat ; un prolétariat nombreux, relégué
dans une classe complètement dénuée de pouvoirs (la 7 e ), et qui n'est presque jamais consultée dans les comices. Pourtant, le coup a été porté ; le patriciat est frappé à mort.
Mystère des Lois. — Un des pouvoirs qui, dans les premiers temps de la société romaine, est entouré de formes privilégiées, et dont l'influence a quelque chose de mystique, c'est le pouvoir de la Loi. L'arcane des lois royales a toujours été impénétrable. Un jurisconsulte (Papirius), ose écrire, ose traduire, ose publier la Loi (A. R. 220), (Legcs regiœ : jus Papirianum). L'atteinte portée à ces formules mystérieuses de la loi aura des résultats considérables; le peuple commence à comprendre (et cela seulement au 3 e siècle de la fondation de Rome) que la loi, cette règle des actions humaines, dictée par des législateurs, c'est-à-dire par des citoyens, ne peut, ne doit être empreinte d'aucun caractère insaisissable ou mystérieux.
On peut voir, à cette époque, que de pas ont été faits pour amener l'avènement des classes plébéiennes au pouvoir, à la direction des affaires publiques. On doit à cet égard ne rien négliger du domaine de Thistoire qui vienne se rattacher à ce témoignage du progrès. Il est facile et tout à la fois curieux de retrouver dans les faits l'avènement ascensionnel de la
classe plébéienne, qui bientôt sera assez puissante pour revendiquer des droits trop longtemps méconnus. Il ne faut qu'un seul fait pour produire une révolution radicale : les partis sont préparés à une modification profonde. Tarquin le Superbe et Sextus, d'une part; Lucrèce et Brutus, de l'autre; voilà les symboles vivants de deux principes, l'abus et le droit, le crime et la vertu, le despotisme et la liberté, mis en présence. L'holocauste de la liberté tombe, mais la République romaine est proclamée : le triomphe de la race plébéienne ouvre une ère toute nouvelle au Droit romain (A. R. 245).
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II e ÉPOQUE. — RÉPURLIQUE.
La révolution à laquelle on dut l'établissement de la République à Rome, tient beaucoup plus à des causes sociales qu'à des causes politiques. Ce n'est pas par suite des exactions de Tarquin le Superbe, ce n'est pas pour venger le suicide héroïque de Lucrèce, que la république est proclamée : c'est parce que l'intervention du peuple dans les actes publics est devenue une nécessité. Le privilège des castes pèse odieusement sur les classes plébéiennes ; les mys-
tères de la loi ne sont plus couverts que d'un voile diaphane; en sorte que les plébéiens qui s'emparent d'abord de l'administration publique par l'institution du consulat, qui remplace la royauté, vont bientôt envahir aussi le sanctuaire mystérieux des lois.
En effet , si les rois ont créé le jus Papinanum, le peuple aura bientôt son jus Valerianum; si le roi et si le sénat ont disposé de la fortune et de la vie des citoyens par le fisc et les édite de condamnation à mort, le peuple aura ses questeurs du trésor, et ses questeurs des homicides.
Cependant la lutte n'est pas terminée. Avant rétablissement de la république, il y avait trois partis en présence : celui du roi, celui des patriciens, celui des plébéiens. Maintenant il n'en reste plus que deux ; mais l'ardeur des uns et des autres grandit tour à tour, et fomente ces longues guerres civiles qui se développent pendant plusieurs siècles, sous la double influence d'un combat les armes à la main, et d'une lutte d'institutions.
L institution du consulat, d'abord toute plébéienne, dégénère. Le sénat et les consuls s'unissent, et les plébéiens vont perdre en peu de temps les fruits de leur conquête : ils tentent de contrebalancer l'autorité nouvelle par la création dun dictateur (magister popult), qui les représente et les défend.
Une ère de divisions nouvelles naît de la création de cette dignité : il ne faut encore qu un prétexte pour faire éclater le combat. Des lois cruelles donnent au créancier le droit de vie et de mort sur la personne du débiteur : le nexus, chaîne légale qui garotte celui-ci : ïaddictio, qui attribue en justice sa personne à son maître ; la manûs injectio, qui lui donne le droit de le livrer comme une marchandise : tels sont les termes de cette législation barbare qui comporte dans ses dispositions le germe d une révolution nouvelle.
Tite-Live, faisant allusion à cette fatale législation, s'écrie : « Gregatim quotidiè de foro addictos dUci et repleri vinctis nobiles domos; et ubicumquè putricius habitet, ibi carcerem privatum esse ! »
D'odieuses spoliations, une usure écrasante, des impôts ruineux, voilà ce que Sicinius Bellutus soulève dans les plis de son manteau pour souffler la guerre civile ; et le peuple se retire en masse sur le mont Aventin, qu'il nommera le Mont Sacré.
Le patriciat va perdre son prestige ; la ville de Rome ne peut se scinder en deux fractions sans que la puissance du patricial ne soit bientôt détruite : les paitriciens capitulent. On crée le Tribunat; on crée des administrateurs plébéiens qui servent d'auxiliaires aux tribuns, les édiles (A. R. 260).
Le tribunat, magistrature d'essence plébéienne, dédaigne la pompe qui entoure les autres corps constitués : le tribun est un magistrat sans licteurs, assis à la porte du sénat, laissant venir auprès de lui, portes ouvertes, tout citoyen qui demande justice. Le sénat ne tarde pas à se targuer de celte modestie pour abaisser le représentant de la plèbe. On ne lui permet pas de pénétrer dans l'enceinte du sénat; on lui impose silence lorsqu'il demande la parole dans l'assemblée du peuple romain.
Cependant, après l'incident de la loi sur les dettes, survient, à la suite des exactions usuraires qui les ont produites, une autre cause de troubles : la disette plonge les plébéiens dans la misère.
Le sénat assemble le peuple. Les tribuns veulent parler; le sénat leur impose encore silence. Mais un descendant de Brutus, de celui qui a changé le gouvernement , propose et fait adopter une lok ainsi conçue :
« Que personne ne soit assez hardi pour interrompre un tribun qui parle dans l'assemblée du peuple romain. Si quelqu'un viole cette loi, qu'il donne caution de payer l'amende à laquelle il sera condamné; s'il la refuse, qu'il soit mis à mort, et que ses biens, soient confisqués. » (Den. Hal., liv. 7.)
Ainsi l'autorité des tribuns est reconnue dans l'as-
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semblée délibérante. Mais un autre triomphe leur est réservé.
Des grains sont rapportés de Sicile ; quelques sénateurs proposent de les distribuer au peuple ; un patricien, Coriolan, s'y oppose. Le peuple veut le juger. On lui refuse vainement ce droit ; il s'assemble par tribus (comitia tributa) : il juge ; et Coriolan est condamné par le tribunal plébéien à un exil perpétuel. C'est là le premier acte de son autorité dans le domaine de la justice. Le peuple est successivement parvenu au rang d'administrateur et de magistrat ; il ne lui reste plus qu'un pas à faire dans le domaine du pou voir exécutif. Les rois ont eu leur législation propre (leges regiœ); la race plébéienne sera revêtue bientôt du* même privilège : elle aura le droit d'écrire et de promulguer ses propres actes législatifs (plébiscita).
LOI DES MI TABLE
Trois siècles se sont écoulés : les lois sont devenues assez peu mystérieuses pour que les citoyens se soient successivement rendu compte de leur origine et interprètes de leur texte ; la race plébéienne a même con-
quis le droit d'écrire elle-même les lois qui doivent être appliquées par les plébéiens, Mais il y a plus : l'autorité des races commence à se fondre ; l'égalité tend à se développer; les lois seraient les formules mêmes de cette égalité, si le peuple romain, classe patricienne et classe plébéienne, pouvait obéir à ces mêmes lois sans distinction, sans privilège. Un tribun est frappé de cette large et féconde pensée : Terentilius Arsa propose d'établir un corps de lois réglant les droits de tous sur le pied d'égalité (A. R. 292).
C'est là le germe, le berceau de la Loi des XII Tables.
Cette fusion est-elle justifiée ? Examinons rapidement quels sont les actes législatifs d'origine patricienne ou d'origine plébéienne qui, avant la Loi des XII Tables que nous allons commenter, viennent donner à cette fusion, non pas un prétexte révolutionnaire, mais une cause parfaitement légitime.
Papirius nous fait bien connaître l'existence de lois royales ; mais, d'une part, si l'institution du patriciat, si les lois sacerdotales de Numa, prouvent l'influence du principe patricien, celles de Tullus Hostilius et de Servius Tullius, viennent ouvrir la carrière au principe contraire ; et à partir de celte époque (A. R. 476) quelles lois voyons-nous promulguer?
Des lois royales introduisant dans le sénat l'élément plébéien; puis l'avènement du consulat. Alors une série d'institutions toutes plébéiennes : le consulat, les lois valeriennes, la dictature, le tribunal, les lois sacrées, les plébiscites, Yèdilité plébéienne, l'institution des comices par tribus; une loi Icilia, toute plébéienne, prononçant la distribution des terres du mont Aven tin, plébiscite porté au sénat qui le discute et qui l'adopte, et qui, entre autres mesures éminemment progressives, donne à chaque père de famille un étage en toute propriété, et affranchit ainsi le plébéien de la sujétion où le place la situation inférieure de locataire, qui n'a pas le droit de voter dans les comices ; une loi Aternia, qui diminue la condamnation à l'amende; enfin, une loi qui ordonne l'envoi de trois membres du sénat à Athènes, pour y étudier et en rapporter les lois applicables à Rome : des trirèmes sont construites en leur honneur. Postumius, Manlius et Sulpicius partent pour la Grèce : le principe qui les dirige est empreint de grandeur : « Ad œquandam liber tatem; summis infimis que jura œquare», dit Tite-Live (A. R. 500).
Deux ans après (A. R. 502), dix magistrats sont chargés de la rédaction de cette loi fondamentale.
Arrêtons-nous un instant avant de poursuivre l'examen historique de la législation romaine ; commentons
ce premier document dont il nous est donné de saisir la formule. Un mot d'abord sur le caractère général de la Loi des XII Tables, avant d'examiner le texte.
COMMENTAIRE DE LA LOI DES XII TABLES
Historique de la Loi.
Terentilius Arsa est (A. R. 292) l'initiateur de cette législation qui doit être commune à tous les citoyens ; en 300, les sénateurs partent pour la Grèce ; en 302, les décemvirs sont élus et se mettent au travail.
Plusieurs questions d'une haute importance se soulèvent.
D'abord, jusqu'à quel point des emprunts ont : ils été faits à la législation grecque ?
Dans les lois de Lycurgue, dans les lois de Dracon, on trouve la trace du vol manifeste ; la peine de mort est prononcée contre l'auteur de ce vol, et
aussi contre celui qui vole des grains dans un champ de blé. Xénophon rappelle qu'à Sparte on ne punit pas le vol manifeste.
Solon édicté contre les animaux nuisibles, contre les envahisseurs des limites territoriales ; il donne à l'assemblée du peuple le droit de se prononcer sur les matières capitales.
Zaleucus, leLocrien, décide qu'une chose litigieuse reste aux mains du possesseur jusqu'au tertne du litige. La Loi des XII Tables contient une assimilation à cette disposition.
Charondas, de Catane, prononce la peine de mort contre le faux témoignage; et les calomniateurs n'échappent à la peine capitale que par le suicide ; on les promène parla ville, la tète couverte de bruyère: la honte arme leurs bras : ils se tuent pour échapper à l'ignominie.
Voilà quelques-unes des dispositions éparses que Ton trouve dans les lois grecques. Il est curieux d'examiner en détail ces analogies. On en retrouve la trace dans les historiens et dans les interprètes mêmes de la Loi des XII Tables : Varron, Cicéron, Denys d'Halicarnasse, Gai us, les jurisconsultes du Digeste, pour le Droit ancien ; et parmi les auteurs modernes, Juste Lipse, François Pithou, Baudouin, Hotman, surtout Godefroy, Haubold (pour le texte),
Giraud, et le savant et tout à la fois élégant professeur M. Ortolan.
Nous abandonnons aux chercheurs d'hypothèses la question de savoir si les tables sur lesquelles la loi fut écrite étaient originairement d'airain, de bois ou d'ivoire, et nous ne demandons pas mieux que de croire à Varron, qui prétend qu'elles furent d'ivoire. Nous laissons aussi de côté la question de savoir si elles furent composées sur un rhythme lyrique, ou si simplement elles furent écrites en vile prose. Nous reconnaîtrons volontiers avec quelques savants de l'Académie des Inscriptions en France, que le nom qui leur fut primitivement donné, c'est ce nom de Carmen, chant sacré, chant solennel, plus propre que tout autre à favoriser le mécanisme de la mémoire ; car nous ne contestons en aucune façon que les enfants furent appelés dès le I e siècle de la ville éternelle, à apprendre la loi, comme de nos jours on les habitue à apprendre des chants religieux.
Voyons maintenant de quelles matières s'occupe ce document, qui servit de berceau à ce Corpus juris romani, malgré sa brièveté éloquente, malgré l'économie, la parcimonie féconde de ses formules.
Tout d'abord, la Loi des XII Tables consacre le principe d'une ardeur peu commune qui caractérise dans les temps anciens les citoyens de Rome. (Voir
Michelet, Savigny, Niebuhr, sur cette question.) Un sentiment instinctif les entraine vers la procédure. Les troij premières tables y sont exclusivement consacrées.
Le privilège énergique de l'autorité paternelle préoccupe, en second lieu, les auteurs de celte Loi, et toutes les nuances de ce pouvoir de vie ou de mort sont formulées avec une force que rien n'égale. Puis arrive à la suite la question de propriété. Mais, comme si tout d'abord le législateur eût cru nécessaire de ne laisser aucun doute sur le pouvoir de disposer de la propriété même, avant d'aborder le mécanisme du dominium et de la possessio, il constate, en premier lieu, le droit absolu de tester ; et, comme si cette disposition même dut être à ses yeux un des signes les plus virtuels de la puissance du citoyen sur ce qu'il possède, le droit de tester va jusqu'à constituer en sa faveur une puissance toute législative : le testateur est un législateur; le testament est une Un. Puis il définit avec un soin tout particulier de détail ce que sont les choses; si bien que plus tard, dans cette large interprétation historique que donnera Justinien, il reviendra sur le passé, tracera minutieusement les distinctions qualificatives de la Loi, et le nexus, et les res mancipi vel nèc mancipi , et le dominium quiritarium ou in bonis, ne sont plus que les
conséquences écrites de ces prémisses si parfaitement définies dans le titre primordial, des lois romaines.
Survient ensuite l'examen de la loi pénale. On y trouve la définition élémentaire des délits et des crimes. Une échelle pénale établie en peu de mots, comprend tous les degrés d'une sanction rigoureuse, dans le caractère de laquelle se rencontre un sentiment philosophique très-énergiquement exprimé. On peut pressentir, sous ces formules concises, toutes les inspirations qui ont pu, dans l'avenir, diriger les criminalistes (vni e table).
Enfin, comme pour achever l'œuvre, la table ix e résume en quelques mots les principes sacrés de la dignité individuelle, du droit des assemblées populaires, et de l'intégrité nécessaire des magistrats ; et la table x e règle les formes de l'inhumation. Ces préoccupations du législateur qui terminent le Code fondamental de la vie des citoyens entre eux, par les règles appliquées au moment de sa mort, sont le signe manifeste des tendances stoïciennes qui présidaient à l'élaboration de ce grand travail, La consécration de la simplicité dans les cérémonies funèbres est un symbole d'égalité.
Nous n'avons qu'un seul mot à dire sur les deux dernières tables, faites, on le sait, après les dix autres. La dernière n'est qu'une loi de procédure.
La table xi'est un signe de la prédominance momentanée des patriciens, dont le trop célèbre Appius Claudius est l'instigateur. Laissons à Cicéron {de Rep. Il, § 57) le soin de qualifier ces deux lois :
« Ils ajoutèrent, dit-il, deux tables de lois iniques, dans lesquelles le mariage, qui est permis ordinairement même avec les peuples étrangers, fut interdit parla plus odieuse des dispositions, entre les plébéiens et les patriciens. »
Tels sont les caractères principaux de la Loi des XII Tables.
L'importance de ce document nous a conduit à en soumettre un commentaire succinct à nos lecteurs.
Texte et Notes.
DE IN JUS VOCANDO
Si in jus vocat, ni it 5 antestatorj igitur em capito.
Antestator, antè testes facito.
Si calvitur, pedem ve struit, manum endo jacito.
Calvitur. D'où vient ce mot? Les uns prétendent que c'est une allusion aux grimaces des mimes chauves (calvi), rusant et frustrant; les autres, aux ennemis qui se coupaient les cheveux par derrière afin qu'on ne pût les saisir en les poursuivant. Un grammairien, Sosipater, dit : « Calumnia venit à verbo calvor : hoc est frustror.
Si moribus aevitas ve vitium escit qui in jus vocabit jumentum datoj si nolet, arceram ne sternito.
Assiduo vindex assiduus estoj proletario quoi quis volet vindex esto.
Assiduas, riche, opposé à prdletarius, vient à'asses 4<we.
3fc Vindex. Festus dit : « Ab eo quod vindicat quominùs is qui prensus est ab aliquo teneatur . »
Rem, ubi pagunt, orato.
Ni pagunt, in comitio aut in foro antè méridien) causam conjicito,quom pérorant ambo présentes.
Comitio: partie du forum, où Ton plaidait.
Plaute dit : « Quaeso, ne me incomities. »
Conjicito; conjicere, raconter sommairement.
Paulus dit : « Regulam igitur rerum narratio traditur, et, ut ait Sabinus, quasi conjectio est.
VH.
Post meridiem, praesenti stlitem addicito.
Addicito, terme emprunté à la science augurale; plus tard, le préteur l'emploie solennellement : do, dico, addico.
Sol occasus suprema tempestas esto.
Occasw, ici est adjectif : Plaute, dans les Menechmes :
« Tùm facito antè solem occasum ut venias ad versus mihi. »
Tempestas, pour tempus. Vairon dit : « Libri augurum pro tempore tempestatem dicunt.
Vades... subvades.
Lacune que Godefroy remplit en ces termes :
« Judice, arfntro ve addicto, vades, subvades danunto. »
Vades vient de vadimonium, témoignage, promesse, caution.
TABULA n.
DE JUDICIIS (DES INSTANCES JUDICIAIRES
Un premier paragraphe manque; les commentaires de Gaius (Comm. 4, § 14) donnent à entendre qu'il s'y trouvait une disposition relative au montant de la consignation que devaient déposer
les parties, et qui était désignée sous le nom de mcramentum.
Voici le texte de Gaius : « Paena autem sacramenti ant quingenaria erat an quinquagenaria (nam) de rébus mille aeris pluris ve quingentis assibus, de minoris (vero) quinquaginta assibus sacramento contendeb (atur) : nam (ita) lege XII tabularum cantum erat. Sed si de libertate hominis (contro) versia erat, et si pretiosissimus homo esset, tamen ut L assibus sacramento contenderetur, eâdem lege eautum est favoris causa ne (satisdatione onerarentur adsertores). »
Morbus sonticus... status dies cum hoste...
quid horum fuit unum 9 judici, arbitra ve, reo ve, dies diffisus esto.
Sonticus, synonyme de nocens , nuisible.
Senèque dit : « La maladie est une cause majeure à laquelle les lois sont elles-mêmes obligées de céder. » (Voir, en outre, D. 2, II.
§ 2. Utpianus.)
Judex, juge du fait.
Arbiter, juge en équité.
Reus, ne veut pas dire accusé. Cicéron en donne la définition suivante :
« Reos appello non eos modo qui arguentur, sed omnes quorum de re disceptatur. »
Festus dit : « Reus est qui cum altero litem contestatam habet sive is egit, sive cum eo actum est. »
Diffisus, de diflindere, couper :
« Triste omen diem diffidit ! »
Horace, Sat. I, v. 79.
Gui testimonium defuerit, is tertiis diebus ob portum obvagulatum esto.
Ob portum, doute soulevé sur la question de savoir si c'est devant la maison du débiteur ou du vades que se transportait le demandeur. Quant au sens des mots ob portum, c'est bien l'équivalent de ob domum. Tous sont d'accord à cet égard.
Obvagulatum ... de vagire.
Sei nox furtum factum escit, si im occisit jure caesus esto. Si adorât furto, quod nec manifestum escit, duplione dedicito.
Nous empruntons ce texte à Haubold (dans l'excellent petit traité synoptique de notre cher professeur Blondeau (1 833). Ce texte devrait trouver sa place plus loin, à la table qui s'occupe des délits. Nous remarquerons en passant que le vol manifeste est le vol commis en plein jour. Il y avait une distinction en ce qui concerne la qualité même du coupable : s'il était ingenuas, on le battait de verges, et on le livrait en esclavage au volé ; s'il était servus, on le précipitait du haut de la roche Tarpéienne. Le préteur ordonna depuis que le voleur fut condamné à une indemnité du quadruple.
TABULA m.
DE JERE CONFESSORIBUS QUE JURE JUDICAT1S. (DE INEXÉ- CUTION EN CAS D'AVEU OU DE CONDAMNATION.)
AEris confessi (nomine) rébus que jure judicatis triginta dies justi sunto.
Post deinde manûs injectio esto, in jus ducito.
Ni judicatum facit, aut quis endo em jure vindicit, secum ducito j vincito, aut nervo, aut compedibus, quindecim pondo ne majore, aut si volet minore vincito.
Nervo aut compedibus: nervo, courroies; compedibus, fers aux pieds.
Si volet suo vivito , ni suo vivit, qui em victum habebit, libras farris endo dies dato ; si volet, plus dato.
Cette table est, on le voit, le document le plus expressif des rigueurs de la Loi romaine en ce qui concerne les débiteurs. Le § IV a été introduit comme moyen d'atténuation et comme mesure disciplinaire en ce qui concerne les créanciers, qui ne se regardaient pas auparavant comme tenus de nourrir leurs victimes. Dans Térence, le parasite Phormion dit :
« Dices, damnatum ducent domum, alere nolunt hominem edacem, et sapiunt, meà quidem sententiâ; pro maleficio si beneficium summum nolunt reddere. »
Libras farris. Horace dit que c'était la ration donnée chaque jour aux esclaves : diarium.
Le texte manque. On retrouve dans les Nuits attiques d'Aulu-Gelle (Noct. att. XX, 4) une phrase qui met sur la trace de ce texte : ce serait une disposition tutélaire qui ouvrait une porte à la transaction. Le débiteur avait soixante jours avant de tomber en esclavage ; et, dans l'intervalle, on devait le produire devant le magistrat dans le forum par trois jours de marché consécutifs, et déclarer à haute voix pour quelle somme il était condamné. Voici le texte d'Aulu-Gelle, cité par le savant professeur M. Ortolan :
* Erat autem jus interea paciscendi; ac nisi pacti forent, habebantur in vinculis dies sexaginta ; inter eos dies trinis nundinis continuis, ad pratorem in comitium producebantur, quantœ que pecuniae judicati essent pradicabatur. »
Tertiis nundinis partis secanto; si plus minus ve secuerint, se fraude esto.
C'est là le texte le plus barbare de la loi ;
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c'est là la cause légitime de ces réclamations énergiques du citoyen romain, qu'il formulait dans ses mouvements révolutionnaires parle cri : novàs tabulas ! C'est là la formule terrible à laquelle le grand poëte anglais a emprunté dans Shylock sa plus belle inspiration, en corrigeant ainsi les termes rigoureux du texte latin. On ne peut s'empêcher de frémir en lisant ce paragraphe, et Senèque a bien raison de flétrir, dans les termes suivants, le droit atroce des créanciers : « miserum si quem délectât sui patrimonii vasta spatia terrarum colenda per vinctas ! »
DE JURE PATRIS. (DE LA PUISSANCE DU PÈRE
Il fallait que cette partie de l'autorité attribuée au citoyen, au père de famille, fût l'objet de préoccupations bien vives, bien décisives, pour que les trois siècles qui se sont écoulés depuis la fondation de Rome n'aient servi qu'à rendre plus rigoureux encore, s'il est possible, les premiers droits qui furent délégués en ce qui concerne l'autorité pater-
nelle. Il fallait, en outre, que le respect de cette autorité eût conservé bien longtemps son prestige, puisque Ton peut lire dans plusieurs auteurs du temps d'Auguste certaines phrases qui laissent percer toute sa sympathie pour l'excès même de ce droit. On trouve dans la collection curieuse des Antiquitates Romance (liv. 2, p. 88) des détails sur l'exercice de ce pouvoir. Romulus avait permis, dans l'origine, que les pères de famille exposassent leurs enfants difformes, après avoir pris l'avis de cinq de leurs voisins, ils pouvaient les abandonner, ou même les tuer, si personne ne voulait se charger de leur sort. La Loi des XII Tables va plus loin : elle ordonne de tuer les enfants difformes. N'est-ce pas pousser bien loin les précautions à prendre dans l'intérêt du développement normal d'une société? Au reste, il y a eu, il y a encore des philosophes et des économistes qui ne considèrent l'exercice de ce pouvoir que comme une mesure favorable à ce développement, et qui trouvent assez simple la sanction de cette maxime de Senèque :
« Portentosos fœtus extinguimus : liberos quoque si débiles monstruosi que editi sint, mergimus... non ira sed ratio est à sanis inutilia secernere. »
Cette loi fut-elle appliquée? Salluste, Senèque, le Digeste, etc. etc, en font foi. Scaurus force
son fils à se donner la mort. (C'est une nuance de plus : le suicide, c'est-à-dire l'exécution individuelle d'une condamnation à mort prononcée par le père de famille, est un raffinement de cruauté.)
Viscellinus fit mourir son fils, après l'avoir battu de verges.
Fabius iEburnus, Aulus Fulvius, sont condamnés à mort par le tribunal paternel. Àvrius est exilé.
Le Digeste consacre cette doctrine, sans y mêler la moindre expression d'étonnement :
«Occidere licebat... » dit-il très-laconiquement.
I ET II
Le texte manque; mais Cicéron, Denys d'Halicarnasse, Quintilien, Salluste, Papinien (Collection des Lois mosaïques et romaines), et tant d'autres, les reproduisent dans leurs écrits.
Le premier paragraphe contenait des dispositions sur le droit, le devoir même, de tuer l'enfant difforme et monstrueux.
Le second consacre le droit accordé au père de famille de disposer de ses enfants d'une manière absolue : les jeter en prison, les frapper, les enchaîner à la glèbe, les vendre, les tuer même, telles 'sont les prérogatives de l'autorité paternelle; et, quelle que soit la situation sociale du fils de famille,
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il est soumis à cette puissance. « Licet filius jam rem-
publicam administrerai et inter summos magistratus
conseretur et propter suum studium in rempublicam
laudaretur. » (Denys d'Halic. Ârchaeolag. II, 26
et 27.)
Si pater filium ter venum duit, filius à pâtre liber esto.
Ici Ton reconnaît le sentiment de fierté du citoyen romain. Si la puissance paternelle est sans borne en ce qui concerne les relations du père et du fils de famille, elle rencontre une limite, un obstacle, relativement à la dignité du citoyen dans ses relations avec la société romaine. Ce triple trafic de la liberté parait être un fait éminemment contraire à la dignité que le père doit conserver dans sa famille ; car ce fils, placé sous sa puissance, il est destiné à devenir pater familiâs lui-même ; et il ne faut pas que les résultats du privilège qui lui est accordé soient un élément de dégénérescence de la race même des citoyens romains. Le fils sera donc libre lorsque le père aura trois fois trafiqué de sa personne.
Enfin, une disposition dernière de cette Table, dont le texte n'est pas conservé, et dont la matière vient, on ne sait trop pourquoi, se rattacher à cette table même, est relative à la durée de la gestation. Les enfants posthumes étaient appelés à profiter des droits des autres fils de famille après la mort de leur père; il était tout simple (sauf la question de savoir si c'est bien là que devait être placée cette disposition) que le législateur fixât le terme légal de la gestation, en cas de mort du père de famille. Il est fixé à dix mois.
* Qui mihi filius, filia ve post mortem meam in decem mensibus natus natave erit, dit le Digeste (de suis et legitimis) hseres esto. »
TABULA V
de hieredïtatibus et tutelis.
IetII.
Le texte manque encore. Gaius et Cicéron mettent sur la trace (Gaius Comm. I, § 144, 145, 155, 157; et Cicéron, Ep. ad Attic. 1, 5, et pro Flacco, 34).
Dans l'un des paragraphes il était question de la
k6 tutelle perpétuelle des femmes : une exception empruntée à Tordre religieux est introduite en faveur des Vestales.
Dans le second il était disposé que les choses mancipi appartenant aux femmes placées sous la tutelle de leurs agnats ne pouvaient être usueapées. Cependant, l'usucapion était possible dans le cas où, le tuteur intervenant, la femme dûment autorisée avait consenti tradition de la chose.
Uti legassit super pecuniâ tutelâ ve sua rei, ità jus esto.
Evidemment, là est proclamé d'une manière évidente un autre droit absolu accordé au citoyen, celui de disposer selon son caprice de sa fortune personnelle et de ses droits de tuteur. Ce droit devait être écrit : il est le corollaire du droit paternel.
Si intestato moritur, cui suus haeres nèc sit, adgnatus proximus familiam habeto.
Si adgnatus nec escit, gentilis familiam nancitor.
Ces deux paragraphes, dans leur formule concise, renferment une doctrine tout entière, qui se reproduira plus tard, en ce qui regarde les liens de parenté, sur lesquels il est opportun de donner quelques courtes explications :
Vagnat est le parent par mâle ; le cognât le parent par les femmes ; le gentil fait partie de la même maison. Pour les deux premiers, nulle difficulté ; pour le dernier, un exemple : La famille Cornelia est la souche de tous les Scipions.
Les Lentulus, Cossus, Sylla, Cinna, Dolabelle, sont les gentiles de Pub. Cornélius Scipion et gentiles entre eux.
Festus donne cette définition : « Gentilis dicitur et ex eodem génère ortus et is qui simili nomine appellatur. »
Le texte manque. Gaius y supplée (Comm. I, § 155 et 157): « Quibus testamento tutor datus non sit, iis ex Lege XII agnati sunt tutores, qui vocantur legitimi. » C'est donc le droit de tutelle consacré en faveur des agnats dans le cas de mort ab intestat.
Si furiosus est, agnatorum gentilium que in eo pecuniâ que ejus potestas este Ast ei custos nec escit.
Le fou doit avoir un curateur (custos); à défaut de quoi le soin de sa personne et de ses biens est déféré, soit à ses agnate, soit à ses gentils.
Le texte ne parle pas du prodigue (prodigus); mais il est de règle générale qu'à défaut de curateur la même disposition était appliquée. Paulus nous a conservé une sentence du pré* teur, qui supplée à l'absence du texte et que voici :
« Quando tibi bona paterna rite que nequitià tuâ disperdis, liberos que tuos ad egestatem perducis, ob eam rem tibi ea de re commercio que interdico. » La translation « ad agnatos et ad gentiles » va de droit.
Ex ea familiâ... in eam familiam.
Lorsqu'un affranchi meurt sans laisser d'héritier sien, la Loi des XII Tables défère son hérédité à son patron.
Le texte manque ; mais le Codex, § 56; 6 Const. Gordian.; le Dig. 40, 2; 25 § Paul., y suppléent. Il s'agit de la division des créances héréditaires parmi les héritiers, selon l'importance de leurs droits.
C'est une disposition qui règle en général Faction en partage entre héritiers.
Ici, c'est la dath libertatis conditionnellement accordée par testament à un esclave, qui devra donner une somme déterminée à l'héritier, ou bien, si cet héritier l'a vendu, à celui qui en est devenu l'acquéreur. On pourrait s'étonner de trouver dans la Loi des XII Tables, loi si rigoureuse, une pareille disposition, qui est empreinte d'un sentiment réel d'émancipation, si Ton ne réfléchissait que, pour sauvegarder l'honneur du Decujus, l'esclave devait arriver à devenir son héritier nécessaire, afin de payer les dettes de son maître, ou lui laisser le stigmate de l'insolvabilité post mortem. C'est un avant-goût, un précédent qui servira de point de départ à cette
disposition, qui n'est écrite que pour faire respecter le plus possible la dignité apparente du citoyen romain.
DE DOMIMO ET POSSESSIONE
11 convient, avant de lire ce texte, de déterminer en quelques mots les deux grands principes sur lesquels repose la propriété romaine.
Les choses sont divisées en deux classes : choses mancipi; choses nec mancipi,
Cicéron, Ulpien, le Digeste, Cujas, les commentateurs modernes, reconnaissent que les choses mancipi sont celles qui sont soumises au dominium quiritarium, propriété par excellence, c'est-à-dire les biens situés en Italie et dans les provinces auxquelles on a accordé le Droit italique ; les choses non mancipi sont celles qui sont soumises à la possessio in bonis, c'est-à-dire les biens stipendiaria et tributaria.
La forme translative de la propriété quiritaire avait des solennités particulières, et on donnait à cet acte le nom de mancipatio.
Acheteur (accepter), et vendeur (venditor), devaient être citoyens romains, et ils étaient assistés
de cinq témoins, d'un libri pens, et d'un antestator, sorte de surveillant à la cérémonie, préposé au soin de faire ressouvenir les parties présentes du caractère même de ce contrat : ce qu'il faisait en pinçant légèrement l'oreille des cinq témoins (Tite-Live). S'il s'agissait, par exemple, d'un esclave,
Vacheteur disait ; * Hune ego hominem ex jure quiritium meum esse aio, isquè mihi emptus est hoc aère, aeneâ que librâ. »
Le vendeur : «Raudusculo (raudusculum, morceau de cuivre), libram ferito. »
Ce que faisait l'acheteur, et les formalités de la maneipatio étaient accomplies.
Nous regardons comme important en matière d'enseignement de ne jamais négliger de recourir aux formules sacramentelles de l'ancien Droit, parce qu'elles jouent longtemps un rôle très-important dans les actes en vertu desquels s'effectuent les transactions.
Cela dit, poursuivons l'examen du texte.
Quum nexum faciet mancipium que, uti linguâ nuncupâssit, ità jus esto.
Lingvâ nuncupare, c'est annoncer de vive voix. Le mensonge était l'objet d'une pénalité
5* sévère, qui a été quelquefois appliquée à l'occasion des contrats.
Pas de texte. Cicéron, de Officiis, III, 16, rappelle que la dénégation faite des paroles prononcées dans le Nexum et le Mancipium entraînait une peine du double; et les jurisconsultes allèrent même jusqu'à constituer une peine pour ceux qui se rendaient coupables de réticences.
Usus auctoritas fundi biennium caete-
rarum omnium annus.
Usus auctoritas: c'est l'usage en vertu duquel sont accomplis les délais, d'après lesquels le droit de propriété est complètement acquis.
Fundi: fundus, est, en général, le terrain sur lequel on bâtissait.
À la ville, le bâtiment se nommait cèdes; le terrain, area.
À la campagne, le bâtiment se nommait fundus; le terrain, ager.
Cœterarum annus, c'est le résultat de Fusucapion.
Pas de texte. Mais Gaius (Comm. I, § 141) y supplée. On y lit : « Usu, in manum conveniebat quae anno continuo nupta perseverabat : nàm velut annuâ possessione usu capiebatur, in familiam viri transibat, filiae que locum oblinebat. Itaquè Lege XII Tabularum caulum erat si qua nollet eo modo in manum mariti convenire, ut quolannis trinoctio abesset, atquè ità usum cujusquè anni interrumperet. »
Quelques mots doivent être dits sur l'usucapion. Il est bon, en commentant les lois, de faire une excursion rapide et provisoire dans le domaine historique, afin que l'esprit soit frappé de l'ensemble d'une législation que les temps ont modifiée. L'usucapion, emprunt fait aux lois de la Grèce, a des causes philosophiques qui ne peuvent échapper. La société est intéressée à ce que rien de ce qui produit ne soit laissé dans l'abandon. C'est là que l'application de l'usucapion prend une valeur réelle ; mais le législateur a dû, dans tous les temps, apporter un obstacle à ce que cet usage, dont l'utilité est incontestable, ne dégénère en usurpation entachée de violence.
Aussi, l'usucapion, décrétée par la Loi des XII Tables, a-t-elle subi des modifications.
En 557, une loi Atinia défend l'usucapion des choses dérobées par vol, avant qu'elles n'aient été remises aux mains du propriétaire.
En 665, une loi Julia et Plautia la défend, eu égard aux choses dérobées par violence.
En 720, une loi Scribania prohibe l'usucapion des servitudes, la regardant comme une atteinte à la propriété.
Quant à l'usucapion de la femme, on voit, par le texte de Gaius, par quelle singulière formalité la femme se soustrait à l'usucapion : c'est le lieu de faire la distinction qui existait à Rome entre les trois situations particulières de la femme : mulier, si elle est unie à l'homme sans qu'aucun rit, aucune cérémonie, consacre cette union ; concubina (»|uya|«iv) semiuxor, sorte de liaison que l'usucapion, par exemple, pouvait constituer, qui ne place la femme ni dans la position d'épouse, ni dans la position de courtisane. Cependant la concubina est méprisée ; on lui interdit l'approche de l'autel de Junon : elle doit y immoler un agneau pour se réhabiliter. Enfin, tixar, c'est la femme liée par juste nuptiœ, par confarreatio, dans les classes patriciennes; par coemptio, et même par usucapion, dans les classes plébéiennes :
c'est elle qui devient matrona, mater famiUâs; enfin, c'est l'épouse par excellence.
Adversùs hostem aeterna auctoritas...
Impossibilité absolue d'usucaper une chose romaine.
Si qui in jure manum conserunt...
La manuum consertio était une de ces cérémonies bizarres, et dont la solennité était im périeuse. Aulugelle remarque que cette cérémonie doit être connue de tous les citoyens, au risque de ne pas être digne de ce titre. Il explique que Ton se présentait devant le magistrat; là, les deux parties en présence se saisissaient par les mains et simulaient une lutte.
Le demandeur, prenant la parole, disait :
« Fundus qui est in agro qui Sabinus vocatur eum ex jure quiritium meum esse aio, indè ibi ego te ex jure manu consertumvoco. »
Le défendeur : « Undè tu ex jure manu consertum vocasti, indè ibi ego te revoco. »
Alors le juge priait les personnes présentes de se ranger. Il faisait mine de se transporter
sur le champ en litige. Chaque partie prenait une motte de terre avec elle; et le magistrat, revenu à sa place, adjugeait en ces termes :
« Undè tu illum dejecisli, cùm nèc vi, nèc clàm, nec pracario possideret, eô illum restitutos jubeo. »
Le magistrat avait le droit de conférer à qui il jugeait convenable la possession provisoire (vindicias dare ou dicere).
Pas de texte. On trouve dans le Digeste, 4, 2 % de Origine juris, une disposition en vertu de laquelle l'adjudication de la possession provisoire devait toujours être prononcée par le magistrat en faveur de la liberté, lorsqu'un litige se soulevait à ce sujet. On en fait remonter la cause au procès en revendication de Virginius (voir Tite-Live et Denys d'Halic).
Tignum junctum aedibus, viûeaequèetcon-
capet ne solvito.
Suite de la disposition précédente, sans texte précis.
Quando que sarpta, donec dempta erunt.
Ces trois paragraphes sont corrélatifs : ils ont trait aux matériaux que le propriétaire peut ou ne peut pas revendiquer, selon les cas. Une action de tigno juncto donne au propriétaire le droit de se faire payer le double par celui qui a indûment employé les matériaux qui lui appartiennent.
DE JURE JEDIUM ET AGRORUM
Cette loi règle les droits réciproques des propriétaires entre eux.
Ambitus. parietes. sestertius. pes. esto.
Ambitus est circuitus, dit Varron. Le sestertius était le quart du denier, lequel était de dix as; donc, le sesterce était de deux as et demi . Par analogie à la mesure, le sestertius veut dire ici duo pedes et semis, deux pieds et demi.
Ces mesures de distances légales ont été introduites pour la sûreté des édifices.
Ce que Ton nommait ambitus était donc considéré comme l'espace légitime, c'est-à-dire déterminé par la loi : spatium legitimum.
C'est au Digeste qu'il faut recourir pour trouver la loi de ces mesures en ce qui concerne les opérations faites sur un fonds voisin d'un autre (Dig. X, 4).
Hortus... haeredium... tugurium.
Décision en vertu de laquelle il est ordonné que Ton doit laisser un espace de cinq pieds pour l'accès et pour la circulation de la charrue. Ces détails sont purement techniques : on doit les consulter au Digeste.
Si jurgant...
Ici Ton suppose le cas de litige : alors on
renvoie les parties devant trois arbitres pour
en décider. Le jurgium est le doute entre deux
personnes qui se veulent du bien : le lis est un
procès.
Détermination par la loi de la largeur du chemin en direction droite, soit de huit pieds : « In porrectum
octo pedes, » et dans les détours, de seize : «In anfractum, id est ubi flexum est, sedecim. »
Si via sit immunita^ jubet lex^ quà velit agere jumentum.
Gicéron supplée ainsi au texte que nous ne retrouvons pas.
Munire viam veut dire accommoder, fortifier un chemin. Les riverains d'une voie publique étaient tenus de la consolider; si elle ne Tétait pas, on n'avait pas à se plaindre de ce que le chariot fût poussé partout où bon semblait .
Si aqua plu via nocet...
Aqua pluma pour pluvialis. la fin du texte, c'est le droit qu'on a de demander une garantie contre le préjudice causé.
Pas de texte. LeDig. 45, 27, de Arborib. cceden., dispose en ce qui concerne l'obligation de couper les rameaux d'un arbre qui pendent sur la propriété voisine.
Pas de texte. Mais on le retrouve, Dig. 43, 28; 50, 16; et dans Gaius. Il s'agit du droit accordé au propriétaire de prendre dans le fonds voisin des fruits (glandent) qui sont tombés dans le champ voisin.
Glans, c'est la première nourriture des hommes, (v. Ovide, Pline, Virgile, Tibulle). On disait d'un vieillard : « Multorum festorum jovis glandes corneci isse. »
TABULA VIIL
DE DELICTIS.
Si quis occentavisset, sive carmen condidisset, quod infamiam faceret, flagitium ve alteri, fuste ferito.
La loi romaine s'occupe tout d'abord du crime le plus odieux, le plus contraire à la dignité individuelle : c'est-à-dire de l'injure portée, soit de vive voix (pccentare), soit par écrit: (carmen condere, malum carmen, dit Horace).
Flagitium et infamia paraissent être syno-
nymes (v. Tite-Live 25, c. 14; et Plaute, in Epidico, act. 5, se. 4, v. 78.) Bien que la peine ne soit désignée ici que par les mots fuste ferito, il ne faut pas s'y méprendre : les coups peuvent être portés jusqu'à ce que mort s'en suive. Horace dit :
Formidine fustis
Ad benè dicendum delectandum que redacti.
(Ep. I, liv. 2, v. 152.)
Si membrum rupit ni cum eo pacit, talio esto.
La peine du talion a été dès longtemps la plus accréditée :
Dens pro dente, oculus pro oculo, disaient les Juifs.
Solon ordonnait que Ton crevât les deux yeux à celui qui crèverait le bon œil d'un borgne; Mahomet adopta la même peine; l'ancien Droit saxon la conserva.
in.
Gaius reproduit le texte dans ses commentaires sur la Loi des XII Tables :
Pœna autem injuriarum ex Lege XII Ta-
bularum propter membrum quidem ruptum talio erat : propter os vero fractum aut collisum trecentorum assium pœna erat, velut si libero os fractum erat : at si servo CL :
propter caeteras ver6 injurias XXV assium pœna erat constituta.
Ainsi, l'échelle pénale est parfaitement déterminée. Ceci nous rappelle qu'un patricien se promenait dans Rome, suivi d'un esclave qui portait une corbeille remplie d'as, et qui se donnait le plaisir de distribuer des soufflets aux citoyens qui passaient, en les indemnisant ensuite selon les termes mêmes de la loi. Ce citoyen s'appelait, selon Àulugelle, Veracius.
Si injuriam faxit, alteri viginti quinque «ris pœnae sunto.
Cette disposition légale, qui ne donne d'autre sanction pénale que le paiement d'une somme d'argent pour une injure, ne ressemblait pas à la loi grecque, qui permettait à un tiers de venger T injure faite à son ami. Démosthènes raconte qu'un citoyen put tuer impunément un Béotien qui avait frappé son frère.
Au reste, plus tard le Droit prétorien vint modifier cette loi, en accordant à celui qui avait reçu l'injure une action dite estimatoire, et suivant laquelle Ton pouvait apprécier le dommage selon la situation des personnes, les circonstances du délit, et les ressources de
l'assaillant.
Rupitias... sarcito.
On doit réparer le dommage causé, fut-ce même accidentellement.
Rupitias, de rumpere, et du grec puraw, qui signifie causer un dommage. Sarcito, de sarciri, raccommoder un vêtement.
Le texte se retrouve au Digeste (Dig. 9,4).
Si quadrupes pauperiem fecisse dicetur, lex voluit aut dari id quod nocuit, idest id animal quod noxiam commisit, aut aestimationem noxiae offerre.
Noocia veut dire délit et dommage. Solon avait décidé que l'animal serait donné en compensation, en guise de dommages -intérêts.
À Rome, la multiplicité des animaux était telle,
que Ton comprend qu'on cherchât à prendre des dispositions pénales contre ceux qui possédaient ces animaux.
Hàc rabiosa fugit canis, hâc lutulenta mit sus.
(Horace.)
Le texte manque. Il s'agit (Dig. 49, 5) de l'action d'avoir fait paître son troupeau sur le champ d'un autre : c'est à l'équité que l'on a recours. « In factum erit agendum » , dit le texte : question d'appréciation, selon le fait.
Qui fruges excantasset... neve alienam segetem pellexeris...
Excantare, c'est un de ces mots empruntés au vocabulaire de la superstition antique. Ce sont des évocations au moyen desquelles on attirait quelque maléfice qui venait compromettre les récoltes.
Senèqué dit : « Rudis adhùc antiquitas credebat et atlrahi imbres cantibus et repelli. »
Le même auteur prétend qu'on avait, dans certaines localités, chargé des observateurs du temps de prévoir la grêle, et qu'on les tra-
duisait en justice lorsque les vignes avaient été battues du vent et les blés couchés.
Pline reproduit le sens, sinon les termes de la loi : « Frugem quidem aratro quaesitam furtim noctu parisse àc secuisse, puberi XX tabulis capitale erat, suspensum que Cereri necari jubebant : graviùs quàm in homicidio convictum; impubem praetoris arbitratu verberari, noxiam que duplione decerni. »
Nous entrons dans le domaine des peines légitimement rigoureuses, que l'on applique contre les incendiaires et les voleurs.
Pour les incendiaires : liés, flagellés ; ils sont mis
à mort.
Pour celui qui coupe les arbres d'autrui, peine de 25 as par arbre coupé.
Si nox furtum factum sit, si im occisit, jure
caesus esto.
Celui qui vole de jour ne peut être tué impunément que s'il se défend avec des armes.
Ici se reproduit la peine des voleurs manifestes dont nous avons parlé plus haut.
À défaut du texte, Gaius dit : « Lex prœcipit ut qui quœrere velit, nudus quaerat, linteo cinctus lancem habens.
L'usage était des plus singuliers. Lorsqu'un citoyen prétendait qu'un objet volé devait se retrouver dans une maison habitée, il lui était permis d'en faire la perquisition ; mais, pour qu'on ne le soupçonnât pas de porter avec lui cet objet, il fallait qu'il entrât dans la maison sans avoir aucun vêtement : il devait porter une ceinture (licium) par décence, et un plat (lanx) pour y déposer l'objet, s'il était retrouvé. Cette recherche était dite lance licio que. On comprend que des historiens, et même
des commentateurs (Gaius entre autres), se soient amusés à se moquer de cet usage.
Aristophane , dans ses Nuées, fait dire par Socrate à un citoyen : « Allons, bas le manteau ! — Mais vous pouvez bien voir sous mon manteau si j'ai cet objet. — Ne sais-tu pas que c'est la coutume de se mettre tout nu ? »
Si aderat furto quod nec manifestum escit.
xyn.
Ici la loi défend d'usucaper les choses volées. Nous avons eu occasion plus haut de parler des dispositions contenues dans ces deux paragraphes.
La loi s'occupe ici de l'usure. L'échelle pénale est du quadruple contre l'usurier qui aurait demandé plus que l'intérêt légal, lequel était de 12 pour cent.
Ici la peine du double est prononcée contre le dépositaire infidèle.
XX
Les tuteurs suspects devaient nécessairement être l'objet de peines particulières. Tout citoyen est investi du droit de faire écarter les tuteurs suspects; et si un tuteur est convaincu de spoliation à l'égard des biens de son pupille, il peut être condamné au
double.
Patron us si clienti fraudem fecerit, sacer
esto.
Qui se sierit testarier libripensve fuerit, ni testimonium fariaturj improbus, intestabilis que esto.
On comprend la sévérité de cette disposition quand on songe aux principes si graves sur lesquels repose la solennité des gestes, des paroles, des témoignages, dans les actes déterminés par la loi.
Le faux témoin devait être précipité du haut de la Roche Tarpéienne.
Àulugelle, dans ses Nuits altiques, rapporte que deux jurisconsultes, Sextus Cœcilius, et Phavorinus le philosophe, discutant ensemble sur les dispositions de la Loi des XII Tables, Cœcilius dit à l'autre : « Croyez- vous que si cette peine existait toujours, les audiences fourmilleraient de tant de parjures et de faussaires? » (Aul. Gel. Noct. att.
XX
La loi prononce la peine de mort contre l'homicide.
On ne trouve pas de trace du parricide dans Solon. Ce crime était considéré comme si monstrueux, qu'on ne pouvait le supposer. Il est des crimes hors nature que la. loi anglaise définit par un mot très-expressif, très-pittoresque : Nameless crime (crime sans nom).
Qui malum carmen incantàsset.... malum venenum.
Peine de mort contre les mala carmina (dont nous nous sommes déjà occupé).
Quant à l'empoisonnement, il a toujours été qualifié le plus lâche des crimes.
« Plus est hominem extinguere veneno, dit l'empereur Antonio, quàm occiderc gladio. »
Ce paragraphe prononçait la peine de mort contre les coupables d'attroupements séditieux, la nuit, dans l'intérieur de Rome : « Ne quis in Urbe cœlus nocturnos agitaret. »
DE JURE PUBLICO
Cicéron (pro Domo, 17 ; de Legibas, III, 19), fait connaître une interdiction prononcée par la Loi des XII Tables, de présenter aucune loi qui statue
sur tel ou tel citoyen : « vêtant XII Tabulas leges privis hominibus irrogari ». C'est là un principe essentiellement démocratique, et qui écarte toute arrière-pensée de privilège. C'est un emprunt fait aux Grecs: il était nécessaire que la loi fût approuvée par 6,000 citoyens, pour être valable. A Rome, l'interdiction parait être plus absolue.
Dans ce paragraphe, qui n'est qu'un ressouvenir de l'ancien droit, les grands comices, ceux qui se réunissaient par centuries, avaient seuls le droit de rendre des décisions qui touchassent à la perte de la vie, de la liberté ou de la cité. C'est le premier jugement rendu à Rome, à l'occasion du dernier Horace; ce n'est autre chose que l'appel au peuple. A cette occasion, Cicéron prend soin, dans son traité de Legibus, de confirmer le principe que nous rappelons plus haut, à savoir que le droit de promulguer des lois sur des individus en particulier est un privilège inique : « In privatos hommes leges ferri voluerunt, id est enim privilegium, quo quid est in-
justius? »
La question des concussions fut, dans l'histoire du Droit romain, un des points les plus importants :
la Loi des XII Tables prononça la peine de mort contre les magistrats, les juges ou les arbitres (judices, arbitrij, à qui Ton aurait donné de l'argent pour prononcer leur jugement. Soit que cette peine parut trop sévère, soit que la fréquence des concussions effrayât les législateurs, celte législation dut recevoir et reçut des modifications successives, dont voici les différents caractères :
La loi Calpurnia (605) ordonna la simple restitution de l'argent donné ;
La loi Servilia^654) nomma des juges chargés de juger les faits de concussion ;
La loi Julia (Caesaris) (695) prononça la restitution, plus l'exil ;
Enfin, une loi Cornelia (Sylla) prononça Tinterdiction du feu et de l'eau.
Le Digeste, 1, 2, rappelle que Ton trouve dans la Loi des XII Tables trace de l'institution des questeurs des homicides. Tout jugement entraînant une peine corporelle ne pouvait être mis à exécution sans que le condamné n'eût le droit, si cela lui convenait, de faire appel au peuple.
L'affaire de Coriolan fit introduire dans la Loi des XII Tables une disposition en vertu de laquelle le citoyen qui s'était rendu coupable d'avoir fait soulever l'ennemi contre le peuple romain, ou d'avoir livré un citoyen à l'ennemi, encourait la peine capitale.
DE JURE SACRO
Cette loi a été écrite dans un double but : d'abord, pour un motif purement hygiénique, et, en second lieu, pour établir un sentiment d'égalité parmi les hommes dans le moment suprême.
Hominem mortuum in urbe ne sepelito, ne ve urito.
Evidemment, il y a ici un but d'hygiène; il y a en outre un motif, c'est de ne pas changer la destination du lieu où se faisait l'inhumation : ce lieu devenait sacré. La coutume de
réduire les corps en cendres fut adoptée. Pourtant quelques familles crurent devoir continuer à inhumer les corps dans leur propre maison ; mais Auguste ordonna qu'il en fût autrement.
Bien qu'il y eût des lieux particuliers des* tinés aux inhumations, et que Ton fût forcé de les y ensevelir, cependant les cadavres des soldats devaient être inhumés sur le champ de bataille, de peur, dit Ulpien. que l'aspect de ces cadavres ne rendit les autres citoyens moins empressés à prendre les armes. Lors des guerres civiles, Marius voulut que les cadavres fussent abandonnés aux oiseaux de proie; Sylla, qu'ils fussent jetés dans le Tibre.
Hoc plus ne facito... rogum ascia ne polito.
C'est l'égalité, c'est la simplicité devant la tombe. Ascia est un instrument servante polir ; c'est la doloire des menuisiers.
Voici une des inscriptions que l'on trouve fréquemment sur les tombeaux :
NE TANGITO,
MANES DEOS
Les funérailles étaient l'objet d'un luxe extrême. On entourait le mort de ses vêtements les plus riches (v. Anliquitates Rom.); des bandelettes de pourpre ceignaient son corps ; une foule de joueurs de flûte faisait partie du cortège. La Loi des XII Tables apporte des restrictions à ces usages. Trois robes, trois bandelettes, l'assistance de dix joueurs de flûte : tels sont les détails que contenait le texte de la loi.
Mulieres gênas ne radunto j neve lessum funeris ergo habento.
Ce texte est expressif : on y voit les femmes se déchirant le visage et poussant des cris de fureur. Ces lamentations sont interdites. Varron dit : « Mulieres in exequiis et luctu solitae. ora lacerare ut sanguine ostenso inferis satisfaciant. » La Loi des XII Tables apporte à cet égard de salutaires modifications.
Les autres paragraphes contiennent des détails qui ne peuvent donner lieu à aucune difficulté.
Homini mortuo ne ossa legito, quo post
funus faoiat.
Anciennement encore, un embaumement, des banquets funéraires (sumptuosa respersio, long» coronae, etc.), faisaient partie des honneurs rendus aux corps des défunts. La loi les interdit.
Qui coronam parit ipse, pecunia ve ejus, virtutis ergo ductor ei.
Ici la loi introduit une exception. Le citoyen qui, par lui-même, ou par ses esclaves, ou ses chevaux, a gagné une couronne, peut être l'objet d'honneurs particuliers.
VIU
La loi défend de multiplier le nombre des funérailles et de dresser plusieurs lits.
Neve aurum addito. Quis auro dentés vincti
escunt, ast im cum illo sepelire urere ve se fraude esto.
Il faut pousser F examen des détails bien loin pour écrire une pareille disposition.
Ici la loi interdit l'inhumation à une distance de moins de soixante pieds des maisons (invito domino). Il peut se faire que, dans certaines circonstances, l'Etat même s'oppose à une inhumation plus rapprochée, par des considérations hygiéniques.
Une dernière disposition déclare que l'on ne peut usucaper le sépulcre ni son vestibule. Etait-il bien nécessaire de l'écrire? Nous savons que les lieux sacrés ne peuvent être usucapés, et que le lieu où se fait l'inhumation est un lieu sacré.
Telles sont les dispositions écrites dans les dix premières tables de la Loi des XII Tables. Deux autres ont été ajoutées, sous l'influence des décemvirs les moins populaires.
TABULA XL
Cette table est relative à l'interdiction du mariage entre patriciens et plébéiens.
Les dispositions de cette loi étaient un reste de l'ancienne influence du patriciat; et l'histoire, qu'il est intéressant ici d'approfondir, explique merveilleusement bien comment, pour usurper son pouvoir, Appius Claudiusen fut le promoteur. C'est une élude fort curieuse à faire, où le professeur et l'étudiant rencontrent à chaque pas des trésors de science, s'ils veulent suivre tout à la fois le caractère de la société et le sens des formules. Au reste, cette loi, toute de lutte sociale, fut bientôt effacée. Sept ans après, le tribun Canuleius (A. R. 509) fit adopter une loi dite Canuleia, qui autorisa le mariage entre patriciens et plébéiens. Pourtant, la dignité du citoyen romain fut encore l'objet d'une restriction : il fut interdit d'épouser une affranchie. Si l'on veut faire connaître en quelques mots les phases de la législation romaine sur ces matières, il est important de noter et d'analyser la loi Julia, de maritandis ordinibus (A. R. 757), et la loi Papia Popp^a (A. R. 762), qui interdit au citoyen romain d'épouser une femme de théâtre. Ajoutons que Justinien obtint de
Justin l'abolition de celte loi, lorsqu'il voulut épouser et qu'il épousa Théodore, qui était une femme de théâtre; nous examinerons ces lois dans la seconde partie de ce livre.
TABULA XII
Le texte de la loi manque. Le Digeste 50, 16 (de verborum signifie.) y supplée. Il s'agit d'une prise de gagef/ngfwom capioj, que le créancier avait contre son débiteur, lorsqu'il s'agissait du paiement d'une victime, d'une bête de somme, prise en location.
Pignus vient de pugno. « Pignus à pugno appella tum, quià resquœpignori danturmanu traduntur. »
Si servus furtum faxit noxiam ve nocuit...
En ce cas, le maître est responsable. Seulement, une phrase du Digeste, 9, 4, en s'expliquanl sur une action particulière que l'on nomme action noxale, donne la différence qui existe entre le cas où le maître connaît, et celui où le maître ignore le fait dont son esclave est accusé. Le reste de la phrase de la
loi décemvirale contenait les mots : scienie domino. Le maître est responsable, sous l'empire des lois postérieures, lors même que le crime a été commis à l'insu du maître (insciente domino). C'est là, en effet, une délicatesse d'appréciation extrême, et Ton comprend que les progrès de la civilisation aient augmenté au lieu de restreindre cette responsabilité. Gela est, au point de vue philosophique, une tendance à l'émancipation ; car, avec le temps, l'esclavage diminue, et cet état d'infériorité consacré par la loi est une cause importante d'affranchissement .
Si vindiciam falsam tulit... rei sive litis... tor (sive litis praetor) arbitras très dato j eorum arbitrio.... fructus duplione damnum decidito
Sous Justinien on a retranché la peine de la restitution au double.
Pas de texte précis. Le Digeste, 44, 6, et Gai us, y suppléent. Il s'agit d'une interdiction de consacrer,
c'est-à-dire de rendre sacrée une chose sur laquelle il y a contestation : la dérogation à cette règle entraîne la peine du double.
11 en est de même de ce paragraphe, dont le texte de la loi manque; ce n'est d'ailleurs qu'une formule, qui se perpétuera, que l'on retrouvera dans tous les textes de lois : il s'agit du principe fondamental qui déclare que les dernières lois promulguées par le peuple abrogent celles qui ont été antérieurement promulguées, si d'ailleurs il n'existe pas dans cellesci des dispositions qui soient contraires aux lois nouvelles. « ...Ut quodcumquè postremùm populus jussisset, id jus ralumquè esset. »
Nous avons examiné les dispositions de la Loi des XII Tables, en mettant en évidence les points sur lesquels doivent porter principalement les recherches des commentateurs. Cette loi sert de point de départ à une ère nouvelle. Sans doute il y reste encore des traces profondes de l'antagonisme qui sépare les deux classes de la société romaine ; pourtant, quand on la compare avec les anciennes lois, avec les institutions primitives, il est clair que des pas immenses
ont été faits pour atteindre à la répartition la plus égale possible des droits entre les citoyens.
Nous allons entrer dans une autre série de faits : les guerres italiques, c'est-à-dire celles qui doivent agrandir le territoire romain, augmenter sa population, vont nécessairement produire une révolution nouvelle et progressivement accomplie dans le sens du développement des institutions libérales ; l'intervention des plébéiens dans le domaine de l'administration publique, va, de plus en plus, étendre sa sphère.
Deux siècles environ (305 à 488) vont être remplis par des luttes ardentes, et en même temps par des triomphes successifs ; des concessions réciproques vont être faites, mais aboutir à l'augmentation des droits de la race plébéienne.
CONQUÊTES PROGRESSIVES DES PLÉBÉIENS, AVÈNEMENT AU CONSULAT
Les conquêtes faites progressivement par la race plébéienne dans le domaine du Droit, se lient essentiellement à l'histoire. Deux plébéiens, Valerius et Horatius, avaient triomphé des Volsques ; ils avaient
droit au triomphe : on le leur refuse. Le peuple réclame ; et non seulement le triomphe est accordé, mais il est accordé par un plébiscite.
Les guerres italiques deviennent de plus en plus ardentes : c'est là le prétexte des concessions faites à ces plébéiens, défenseurs énergiques de la liberté et de la cité; c'est là la cause légitime de leur pouvoir dans l'administration générale des affaires publiques. Le premier hommage rendu à leur influence, c'est l'abolition de cette loi XI e , qui défendait le mariage entre plébéiens et patriciens (A. R. 311). Cette mesure est décisive. Où sera désormais la différence de caste , là où l'affection et les liens de famille viennent fondre les deux races rivales ? Le coup est porté : le droit naturel a vaincu le droit civil. Nous verrons plus loin sortir de l'abrogation même de cette loi l'avènement des plébéiens au consulat.
Cependant, plus d'un demi-siècle s'écoulera avant que ce résultat soit obtenu, et la classe patricienne opposera sans cesse à l'ambition de ses adversaires l'appât de quelques concessions, pour les empêcher de partager avec elle le pouvoir souverain ; mais ces concessions ne font que consolider les prétentions de la classe plébéienne, et donner à son avènement une force de plus.
Neuf tribuns demandent que l'on admette les plé-
béiens au consulat. L'un d'eux, Canuleius, fait ressortir la généreuse intervention du peuple dans les conquêtes, son abnégation sublime, le mérite de ses officiers et de ses soldats, tous issus de la classe plébéienne ; il annonce en leur nom que le peuple ne donnera plus son sang, que Ton avilit par ces distinctions humiliantes.
Les patriciens s'alarment. Il faut transiger; il faut prolonger autant que possible une époque de transition dont le caractère est évident, et signaler les tendances ascendantes d'une classe dont le niveau s'élève. Claudius offre la transaction. Il trouve d'abord que les plébéiens ne peuvent arriver au consulat, parce qu'il existe à cet égard un obstacle radical : ils n'ont pas d'auspices ; ils ne sont pas initiés aux mystères. (Imprudente parole, qui ne sera pas oubliée, et qui prépare la divulgation des fastes et des actions (A. R. 450 ; jus Flavianum). Il propose donc que le peuple soit représenté à l'armée, comme il Test dans l'assemblée, par la création de tribuns militaires. Cette motion est adoptée.
Mais alors, à côté de la concession, une compensation. Le cens n'était pas fait par des magistrats : des censeurs sont chargés de cette statistique quin- quennale, et on ajoute à leurs attributions le pouvoir de réformer les mœurs (A. R. 5H). Ils sont
pris dans la classe patricienne, d'où le double pouvoir de déterminer, sous leur responsabilité personnelle, la classification des citoyens, et, en second lieu, de diriger comme bon leur semble les mœurs publiques : influence morale ajoutée à un pouvoir matériel très-important. On les voit, en effet, abuser quelque temps après de cette double prérogative : un des dictateurs, Emilius (A. R. 519), demande et obtient que Ton réduise à un an et demi la durée du pouvoir censorial ; puis il se démet de la dictature. Les censeurs se vengent un instant en faisant inscrire le dictateur déchu dans la dernière classe des citoyens.
À partir de cette époque, jusqu'en 587, on peut remarquer dans les faits la marche ascensionnelle des plébéiens, et en même temps l'habileté avec laquelle les patriciens donnent et retiennent. C'est une lutte fort curieuse, dont l'histoire des faits et l'histoire du Droit offrent le spectacle le plus philosophique qui puisse être offert au début d'une société politique. Une des mesures les plus habiles dont se serve le parti patricien, c'est une disposition mise en avant par le Sénat, et qui a pour objet de donner une solde aux soldats. Le caractère du peuple se montre ici dans toute son expression : les tribuns du peuple risquent leur popularité pour défendre éner-
giquement ce qu'ils considèrent comme la dignité des citoyens. Les institutions romaines avaient cela de national, qu'elles excluaient l'idée même des armées permanentes. Tout citoyen était soldat; et, sauf l'entretien nécessaire en campagne, le sacrifice de la part de tous était complet. Agriculteur, soldat, citoyen : tel était le triple caractère que revêtait le Romain, ennobli par son indépendance. L'obéissance du soldat n'était pas une obéissance passive et sans réflexion, sans libre arbitre : elle était le résultat de son amour à défendre sa patrie. Le sénat voulut caserner et solder les citoyens, dont il désirait ainsi faire des troupes. Les tribuns s y opposèrent ; mais, grâce à quelques citoyens dissidents ou cupides, on vit sur cette motion se manifester un enthousiasme extrême. « Les sénateurs, disent Tite-Live et Diodore de Sicile, sont entourés : les hommes du peuple baisent leurs mains; et pour former le capital nécessaire à la solde, le trésor regorge de dons volontaires. *
L'excuse de cette mesure et son remède se trouvant dans la longue durée des guerres qui, pendant quarante ans, déchirèrent le Latium (de 347 à 387). Nous ne rencontrons dans l'histoire romaine que des combats : le siège de Veïes dure dix années. Les triomphes se multiplient, et, à côté des triomphes,
l'impopularité* et l'exil : témoin Camille, qui sut attirer dans son cortège les dames romaines, qui rendent grâces aux dieux, et lequel, cinq ans plus tard, est forcé de s'exiler, bien qu'il eût raison de s'opposer à faire de la ville conquise une seconde Rome.
C'est dans cette période de quarante ans que l'invasion des Gaulois menace l'existence de la ville éternelle, et que Camille, l'exilé volontairç, sauva une seconde fois sa patrie.
Dans ces temps de luttes extérieures, le travail de la démocratie est suspendu. Le calme une fois rétabli, le Droit de la classe plébéienne se réveille, et l'on voit, ainsi que nous le disions plus haut, naître, de la loi même qui permet le mariage des plébéiens et des patriciens, l'avènement des plébéiens au consulat.
Un citoyen, Fabius Ambustus, avait deux filles : l'une a épousé Sulpitius, patricien; l'autre, Licinius Stolon, riche plébéien. La femme de Sulpitius rendait Msite à sa sœur; les licteurs qui raccompagnaient frappent violemment à la porte de la plébéienne, qui s'effraie : la patricienne sourit dédaigneusement. Le coup était porté. Licinius Stolon jura qu'il arriverait, lui, plébéien, au premier rang ; .qu'il serait consul ; que sa femme aurait aussi ses licteurs. La lutte ne fut pas de longue durée : un plébéien, Sextius, fut, avec lui, le premier consul plébéien.
A cette concession fondamentale et qui établissait définitivement le niveau entre les deux classes, le parti patricien voulut encore opposer la création de nouvelles fonctions qui vinssent contrebalancer cette augmentation de pouvoir.
On créa donc la préture (A. R. 587) (Praetor, prœ, ire). C'était, après les consuls, le premier magistrat de la cité. 11 a presque tous les insignes du consul : six licteurs' (au lieu de douze), la robe prétexte bordée de pourpre , la chaise curule ; il a un tribunal ; et ses décisions deviendront bientôt une source dé Droit qui prendra rang dans Tordre de la jurisprudence : le Droit prétorien.
A côté de ce personnage, dont l'autorité grandira et dont la juridiction deviendra plus tard l'élément le plus énergique du droit pénal, le Sénat obtient la création de deux édiles curules, qui doivent primer l'autorité de ceux dont les plébéiens avaient obtenu la création à la fin du siècle précédent. Ceux-ci prennent le nom d'édiles majores : ils ont la haute administration de la police, celle des jeux publics, des fêtes privées, des théâtres, etc. On sait ce que devint, après Auguste, l'influence des jeux publics et des cirques. Rien n'est indifférent dans l'organisation primitive des pouvoirs, et l'on ne peut méconnaître ici que la création de cette magistrature ne fût un nou-
veau moyen d'autorité que la classe patricienne crut devoir se donner dans le moment même où elle faisait une concession à la race plébéienne. Si nous insistons sur ces tendances, c'est que l'observation nous fournit la preuve qu'à côté de chaque progrès dont les événements sont la cause en faveur des plébéiens, vient se placer presque toujours un empiétement équivalent d'autorité en faveur de la race patricienne. Or, c'est là cft qu'il est important de remarquer dans les phases successives de l'histoire du Droit romain : les édites avaient un droit de réglementation et de police, qui fut la source d'une jurisprudence locale, dont ils promulgaient les dispositions dans YEdit des Ediles.
ORGANISATION JUDICIAIRE ET DIVULGATION DES MYSTÈRES DE LA LOI (387-455).
Il est deux points fondamentaux sur lesquels on doit porter une attention soutenue, en s' éclairant du double flambeau de l'histoire et de la philosophie : nous voulons parler du droit de rendre la justice, et des formules mêmes au moyen desquelles elle se rendait.
Cette carrière de progrès obtenus présente, en effet, le plus grand spectacle : destruction complète des préjugés qui plaçaient l'autorité morale dans le cercle restreint de l'autorité matérielle; triomphe complet de l'intelligence et de l'équité : tels sont les résultats qui viennent consacrer l'avènement définitif des classes inférieures; et, chose étrange qu'il est important de signaler, les institutions de second ordre servent elles-mêmes de type pour faire adopter dans la société romaine les éléments qui doivent constituer sa force.
Il y avait, en effet, au-dessous des citoyens romains, dans la hiérarchie de cette société nouvelle, des hommes qui, privés des avantages généraux réservés aux citoyens, étaient forcés de s'organiser d'eux-mêmes et selon leur origine. Ces hommes étaient les étrangers, non pas ceux qui étaient soumis, mais ceux qui venaient vivre librement à Rome : on les appelait peregrini.
Les pérégrins étaient nécessairement dans l'obligation de constituer leur propre justice toutes les fois qu'ils avaient à vider entre eux quelque contestation. Ils choisissaient donc inopinément et suivant la nécessité, des hommes, étrangers comme eux (quasi repente apprehemij, et qui faisaient fonction de magistrats.
Or, c'est là l'institution du Jury.
Peu à peu les citoyens romains comprirent l'importance de cette magistrature, instituée par ces hommes d'une même essence, d'une même classe, et peu à peu ils arrivèrent à suivre cet exemple. La justice émanait primitivement du roi, puis du consul, puis du préteur. Appelés en justice, injusvocati, les citoyens recevaient, selon le cas, un judex, ou un arbiter. Le nombre des affaires augmentant, il fallut augmenter le nombre des juges et des arbitres : d'où la création de cent magistrats composant un tribunal particulièrement chargé de juger leurs pairs, et que l'on nomma Centumviri. La différence qui existait entre les centumviri et le judex et Varbiter, c'est que ces centumvirs étaient en permanence, bien qu'ils fussent élus pour une année, et que la compétence de ce tribunal s'étendait à toutes sortes de matières. Ils furent nommés par les comitia tributa, ce qui leur donne une origine tout-à-fait plébéienne. Voilà donc la classe des plébéiens arrivée au siège le plus important, au point de vue de l'autorité morale, des fonctions publiques: le plébéien devient magistrat.
Les centumvirs furent divisés en quatre sections, chargées de rendre la justice. Quelquefois deux sections se réunissaient, et alors les jugements rendus
prenaient le nom de duplicia judicia; quelquefois ils réunissaient les quatre sections, et dans ce cas le jugement était dit quadruplex judicium. La lance, symbole de la propriété romaine par excellence, était placée devant leur tribunal. Gaius dit : « Undè in centumviralibus judiciis prœponitur. » Ces juges étaient convoqués par les soins des questeurs, qui, dans ce cas, étaient chargés de hastam cogère; ils présidaient même ce tribunal (hastœ prœ esse). Leur compétence s'étendait aux questions de droit les plus importantes : 4° les questions d'Etat; 2° celles de propriété quiritaire; 3° celles des successions.
Ici, Tite-Live et Niebuhr ne sont pas d'accord sur l'époque lors de laquelle fut institué le tribunal des centumvirs. Niebuhr prétend que sous Servais Tullius (A. R. 176), des magistrats étaient nommés, qui remplissaient les mêmes fonctions et avaient le même caractère. On ne peut contester qu'en effet, dans les premiers âges de la société romaine, on rencontre les traces de la même organisation que celle de toutes les sociétés primitives. Mais évidemment, à l'époque où les mystères de la loi, où les formules sont des arcanes impénétrables, on ne peut regarder ces tribunaux comme fonctionnant avec le caractère qu'ils ont lorsque Tite-Live en vérifie l'existence et le mécanisme (A. R. 512), temps auquel la régu-
larité de leurs fonctions est claire et se constate d'une manière évidente. Selon nous, c'est bien aux pérégrins qu'il convient de reporter l'origine de ce tribunal, dont on ne peut que pressentir l'existence vers le milieu du cinquième siècle, quoique Tite- Live n'en constate l'organisation régulière et définitive que vers le commencement du sixième siècle de Rome.
Mais, non seulement ici nous avons à signaler l'existence de ce tribunal ; nous devons encore faire valoir trois faits très-considérables et qui viennent ajouter une force nouvelle à l'autorité plébéienne .
D'abord, une loi Petilia Papiria est promulguée, qui défend au débiteur de se donner en gage à son créancier. De nouveaux abus s'étaient manifestés : la loi décide que l'on ne pourrait donner en gage que ses biens. C'est un document important à noter au point de vue de la dignité et de la liberté individuelle (A. R. 428).
Mais un fait plus grave encore vient détruire définitivement des préjugés qui couvraient d'un voile impénétrable le mystère des fastes, des actes et formules sacramentels.
Un jurisconsulte célèbre, Appius Claudius Crccus, avait pour secrétaire le jeune Cnœus Flavius, fils d'un affranchi. Ce dernier résolut de faire connaître
les formules. Il composa donc un corps de jurisprudence, dans lequel se trouvaient révélés la série des jours fastes et les mystères des actes et formules sacramentels. C'est ce corps de jurisprudence qui prit le nom de Jus Flavianum (A. R. 450).
Voici comment s'exprime le Digeste sur ce fait considérable :
Dig. II, §2; Pomponius, § 7.
« Post ea quum Appius Glaudius (Cœcus) proposuisset et ad famam redegisset actiones légitimas (de lege), Gnœus Flavius, scriba ejus, libertini filius, surreptum librum populo tradidit ; et adeô gratum fuit id munus populo, ut tribunus plebis fieret, et senator, et aedilis curulis. Hic liber, qui actiones continet, appellatur jus civile Flavianum, sicut ille jus civile Papirianum »
Ainsi, deux faits considérables sont venus introduire dans l'état du citoyen romain deux éléments d'émancipation : la loi Petilia Papiria, et la divulgation des mystères par le secrétaire du jurisconsulte Claudius Caecus. La loi Petilia Papiria a reçu de Tite-Live une consécration de générosité : il dit que c'est seulement de cette époque (A. R. 428) que commence pour les plébéiens F ère de la liberté. C'est qu'en effet l'abolition de l'engagement corporel du débiteur vient complètement changer dans les
institutions de Rome le préjugé outrageant qui assimile le citoyen à une chose.
Bientôt enfin (A. R. 453) le mystère des actions ayant été divulgué, il fallut que la race plébéienne se complétât, en s 9 introduisant dans le sanctuaire même du sacerdoce. Aussi le nombre des pontifes fut- il porté à huit, et quatre plébéiens en firent partie ; le nombre des augures fut porté à neuf : cinq furent choisis dans la classe plébéienne.
Puis, une loi nouvelle, la loi Hortensia (A. R. 468), vint renouveler, pour lui imprimer plus d'énergie, la loi Haratia qui avait donné (A. R. 305) force de loi aux plébiscites, et cela à l'occasion des nouvelles luttes intestines qui avaient attiré le peuple sur le Mont Sacré. On méconnaissait l'autorité des actes qui, en vertu de la loi Horatia, avaient pris force de loi et se nommaient plébiscita. Hortensius obtint que les plébiscites reprendraient toute leur force. Ainsi, voilà trois mesures qui relèvent encore la classe plébéienne, en ennoblissant la qualité de citoyen et d'homme, qui ne tombe plus en esclavage en compensation de ses dettes ; en divulguant ces mystères qui faisaient de la justice un formulaire impénétrable; et, enfin, en décidant que la loi plébéienne aura la même autorité que la loi patricienne. Le collège des pontifes, des augures, n'est
plus un cénacle fermé à la classe plébéienne : le caractère mystique tombe ; ce collège ne conserve plus que les souvenirs historiques sur des tables nommées Grandes Annales. On le voit, l'égalité s'étend, se propage ; les citoyens ne sont plus séparés que par des distinctions purement individuelles; mais les fonctions publiques sont accessibles à tous les membres de la société romaine.
Le moment est venu d'examiner ce qu'est devenue cette cité elle-même, ce berceau de Romulus, et de se demander si l'extension de son territoire et l'accroissement de sa population sont un avantage ou un inconvénient pour le développement de sa civilisation, de sa puissance, de sa dignité.
DÉVELOPPEMENTS DE ROME. LES PÉRÉGRINS
Rome a passé depuis son origine jusqu'à l'Empire par trois phases distinctes : elle a eu sa fierté sauvage, sa rudesse, le sens intime et exclusif de son individualité. C'est dans les premiers temps de la République, dans le combat énergique livré par la ' classe plébéienne, qu'on peut remarquer le caractère
particulier de cette cité pleine d'originalité native. Vers la fin du V e siècle, elle commence sa seconde phase. Il y a transformation dans ses mœurs : et cela vient de son extension, de sa puissance même. Puis enfin, l'Empire détruira tout ce qu'il y avait de caractéristique dans la physionomie de ce grand peuple.
Nous sommes arrivés à la seconde période.
(A. R. 488.) On peut remarquer ici combien Rome s'attache encore avec le sentiment de sa fierté primitive à son privilège de pays fondateur. Les Romains ont conquis l'Italie; douze nations étrusques, les Campaniens, les Tarentais, les Gaulois, ont été chassés de son territoire ; ils ont détruit les Eques, les Volsques, lesSamnites. Comment règlerat-elle sa puissance? Quelle organisation donnera-telle à ce corps immense qui s'étend de manière à devenir embarrassant pour le vainqueur ? Comment surtout faire aux peuples vaincus une part équitable des principes de liberté, de dignité individuelle, qui ont servi d'élément à son institution républicaine?
Nous allons ici retrouver encore le caractère exclusif qui a présidé, dès l'origine, à la formation de la société romaine. Aucun peuple ne fut moins inspiré des sentiments de l'égalité que le peuple romain.
Ici commence le travail, curieux d'une lutte intérieure qui est peut-être le secret de la décadence de Rome : c'est-à-dire la distinction privilégiée, systématique, introduite par les descendants de l'ancienne Rome, d'avec les populations que la conquête venait ajouter à la société nouvelle. Sans doute, Ton comprend que les descendants des fondateurs de Rome aient tenu à donner de l'énergie au sentiment de leur force, et aient conservé un certain orgueil de pouvoir compter parmi leurs aïeux des hommes qui avaient fondé ce nouvel empire; mais, puisque l'esprit de conquête les entraînait, ils auraient du rallier les populations nouvelles à leur organisation, et ne pas introduire un ferment de discorde au moment où ils avaient besoin de fonder un établissement durable.
D'ailleurs, à cette époque, l'avènement des classes plébéiennes était un fait dont le caractère aurait dû inspirer aux membres de la société romaine un sentiment tout opposé à cet instinct de privilège et d'exclusisme, l'élément le plus sérieux des guerres civiles qui ont déchiré la République.
Cependant, telle ne fut pas la pensée dominante des vieux Romains; et voici la division qu'ils adoptèrent, soit dans Tordre administratif et politique, soit dans l'ordre civil :
1° Rome est le centre de la nation : le civis Romanus est le citoyen privilégié; c'est le chef d'une caste au milieu de la société romaine.
Dans le droit privé, le civis Romanus peut se marier valablement : il a le droit de mariage romain, jus connubii; il peut être chef d'établissement : ses opérations sont réputées sérieuses, valables ; il a le droit de faire le commerce , jus commercii. 11 peut enfin disposer de ses biens pour après sa mort. Le testament est une loi ; le testateur est un législateur; au civis Romanus seul est attribuée la faculté d'édicter cette loi : il a la factio testamenti.
Voilà pour le droit privé.
Quant au droit public : Le civis Romanus est apte à tous les honneurs de la société romaine. Il est donc investi du jus honorum; il peut voter dans les comices : il a le jus suffragii. Il a enfin le droit d'être classé parmi les citoyens : il a le jus civitatis.
Tels sont les attributs du civis Romanus. Le privilège y est consacré d'une manière précise.
2° A côté de Rome (RomaJ, et en seconde ligne, vient la Colonia Ramana ou togata. Le colonus togatus est presque le civis Romanus : il jouit des droits civils (jus connubii, suffragii, évita-
tisj; mais il n'est pas apte aux fonctions publiques. Le jus honorum lui est totalement retiré. La colonia Romana est, en outre, sous la domination exclusive de Rome. Ses administrateurs (des triumviri) sont nommés par le Sénat. Donc , infériorité dans le rang social, et sujétion dans Tordre politique : voilà ce qui place la colonki Romana à la suite de la métropole.
3° Vient ensuite la cité libre du Latium :
civitas libéra Latii, fœderata. Le citoyen latin est dans Tordre de la société celui qui est arrivé avec le plus de peine à se faire accueillir de la part du citoyen romain. Les souvenirs de l'ancien antagonisme sont restés longtemps vivaces, et cette ardeur a dû nécessairement faire obstacle à son accession. Les concessions qui lui sont faites sont purement facultatives. Il n'a que le jus commerça, non le jus connubii , ni la factio testamenti. Si, néanmoins, quelque citoyen latin, d'une ancienne famille, a son domicile à Rome, le magistrat peut lui conférer le jus suffragii; et ces concessions faites à raison des anciennes relations de guerre et de paix, qui, malgré l'esprit d'antagonisme qu'elles ont suscité , ont laissé trace dans Tesprit du citoyen romain d'une certaine déférence pour son rival, ces concessions prennent à la longue un caractère de légalité qui constitue le jus Latii.
i° Le territoire de l'ancien Latium est défini : ce qui est au-delà prend alors le nom de colaniœ Latini nominis ou Latinœ. C'est le quatrième échelon de cette société aristocratique.
5° Viennent ensuite les simples villes libres : civitates liberœ fœderatœ, lesquelles se rattachent à la chaîne, mais sous le caprice de la métropole, et ne jouissant que de pures concessions tout-à-fait facultatives.
6° Enfin, les Municipia, dont l'importance est moins grande, sous le rapport du nombre, jnais qui, pour des motifs souvent politiques, reçoivent du gouvernement central certaines franchises particulières, qui finissent par absorber, au double point de vue politique et civil, les différents droits accordés aux citoyens romains eux-mêmes.
Telles sont les subdivisions de la société placée sous la domination romaine à la fin du 5 e siècle.
Pour compléter ce tableau, nous voyons enfin, en dehors de ce cadre, les étrangers; à savoir : l'étranger domicilié à Rome, peregrinus; l'étranger avec qui l'on est en guerre, hostis; et l'étranger lointain, celui qui finira par sortir de ses retranchements, et qui absorbera l'empire colossal dont Rome fut le centre, c'est à-dire le Rarbare (Barbants).
Quant aux actes législatifs proprement dits, il en est de trois sortes :
1° La loi, lex, émanant de la double source des pouvoirs, c'est-à-dire du sénal et de la plebs; en d'autres termes, du peuple réuni dans ses comices.
2° Le sénalus-consulte (senatûs-consultum), décision du sénat ayant force de loi, sauf le veto du tribun ; ce qui ne donne à cet acte que l'autorité d'un acte de jurisprudence (sénat As-auctoritas).
3° Enfin le plébiscite (plebiseitum) , loi d'essence plébéienne, et dont nous avons vu confirmer la valeur et l'importance par deux lois positivement obtenues au nom des classes plébéiennes, la loi Valeria Horatia (A. R. 305), et la loi Hortensia (A. R. 468).
A côté de ces actes purement législatifs, il s'était formé déjà depuis près de deux siècles (cela commence en 387), un certain corps de jurisprudence qui est le berceau de la jurisprudence romaine : nous voulons parler de deux sources fort importantes, l'une n'ayant qu'une autorité purement morale : c'était celle des jurisconsultes qui étaient consultés au forum (interpretatumes). Ces décisions se transmettaient de bouche en bouche ; et il en résultait, dans la pratique, une sorte de droit coutumier, qui venait aider le magistrat dans les disputes du forum (disputationes forij. L'autre prenait sa source dans les décisions de magistrats dont les arrêts finiront par composer, comme nous le verrons plus tard, un véritable corps
de jurisprudence. Nous voulons parler des Edits du Préteur, qui formèrent le jus honorarium, le droit honoraire, ainsi nommé par suite de son origine. Il en est ainsi des décisions des Ediles, administrateurs et magistrats tout à la fois, chargés des détails de la police intérieure de la cité romaine.
Le pouvoir exécutif se compose du sénat pour partie, et des agents du pouvoir nommés par le peuple, tels que les consuls, préteurs, censeurs, édiles, tribuns, et administrateurs subalternes. Le sénat était investi des attributions de la haute administration publique; il était chargé de dicter les conditions de la' victoire, de recevoir les ambassadeurs étrangers.
Nous disions que les magistrats étaient nommés par le peuple. En effet, les centuries se réunissaient pour le choix des consuls, censeurs, préteurs, édiles majeurs; les tribus nommaient les tribuns, questeurs, édiles plébéiens, et le grand pontife. Trente licteurs proclamaient à haute voix le résultat des lois édictées par les tribus, et qui prenaient le nom de Lois curiates.
Enfin, le peuple avait aussi dans ses attributions le pouvoir judiciaire.
Pour les affaires criminelles, les comices centuriates pouvaient prononcer la peine capitale: les tribus, l'exil, l'amende.
Si un personnage avait commis un crime de haute trahison, les centuries et les tribus prononçaient.
Pour un crime privé, obscur, le questeur des parricides était chargé de poursuivre ; pour un crime commis par un étranger ou par un esclave, le préteur.
Quant aux affaires civiles, quelque temps après la Loi des XII Tables, on vit naître un droit tiré de la loi même, et se formulant par des actes qui prirent les noms d'actions, legis actiones, légitimée actiones ou actiones, legum verbis accommodatœ.
Le cercle de la procédure était renfermé dans quatre phases bien distinctes. Deux actions réglaient, décidaient le litige ; deux autres donnaient l'autorité suffisante pour la mise à exécution.
Pour le procès en lui-même, une action, dite actio sacramenti, consistait à imposer aux plaideurs l'obligation de consigner une somme d'argent, qui était perdue, si le plaideur succombait.
Cela fait, la citation en justice (vocatio in jus) survenait; on l'adressait en forme de requête au juge : J. A. V. P. U.D. (judicem arbitrum ve postula uti des). Telle était la formule de cette requête.
Enfin, pour l'exécution, deux voies étaient données:
1° La manûs injectio, puis Vaddictio ou main mise sur la personne,
2° La pignoris capio ou saisie de la chose.
La procédure, qui se simplifia avec le temps, était, on le voit, assez simple dans le principe, mais elle se compliquait de deux obstacles : d'abord, la nécessité de ne faire aucun changement, de n'introduire aucune altération aux paroles sacramentelles des actes qui en émanaient ; en second lieu, il fallait être entouré de symboles, la vindicta, la lance (hasta), la tuile, la glèbe; il fallait que les deux parties se tinssent fermement par les mains pour simuler un combat fmanuum consertioj; et la nécessité d'observer ces formalités était telle, que la moindre omission, la moindre négligence était un cas de nullité.
Telle est la situation de Rome à la fin du cinquième siècle. Nous allons voir se développer le travail législatif et jurisprudentiel à partir de cette époque, dont le Droit flavien (jus FlavianumJ est le point de départ. Jusque-là tout a été mystère; depuis ce moment, les lois, les actions, les formules empreintes d'un caractère de publicité vont impri* mer un nouveau cachet à la société romaine, et une importance progressive dans le domaine des lois à l'autorité des jurisconsultes.
ÉPOQUE GlERRIÈRE (490-720.)
Guerres au dehors. — Guerres sociale, servile et civile. — Fin de la République.
Avant d'examiner le texte des documents législatifs, il convient de jeter un coup d'œil rapide sur les grands événements qui vont faire de Rome un champ de bataille, où vont se décider non-seulement des questions de puissance, mais encore des questions d'organisation politique et administrative. L'agrandissement de ce nouvel état, la diversité des mœurs qui vont y faire invasion, l'ambition des ci toyens qui brigueront le pouvoir; la lutte, sourde d'abord, puis éclatante, des systèmes qui puisent leurs dogmes dans les deux grands principes qui diviseront les nations dans les temps à venir : tout ce travail se concentre dans l'espace de deux siècles.
La guerre, c'est-à-dire la lutte, prend trois caractères différents, qui en tracent profondément les tendances :
C'est d'abord la guerre des peuples. Rome veut dominer l'univers; son génie, sa puissante organisation devront réussir à tout soumettre. Il lui faudra
devenir le centre des nations, et le foyer de la civilisation universelle ; c'est là sa gloire : ce sera la cause de sa ruine. Plusieurs siècles s'écouleront avant que le travail de cette décadence ne s'accomplisse, cela est vrai; mais ce qui la produira nécessairement, fatalement, ce sera la perte de ses libertés; ce sera cette gloire de domination si séduisante, puis si perfide. Rome passera par le luxe des victoires pour tomber dans les misères du despotisme, et enfin dans la confusion et la barbarie.
Après la guerre au dehors, viendra la guerre sociale, second degré de cette lutte intestine ; puis la guerre servile, et enfin la guerre civile, dernier combat où succombera la liberté.
Examinons, très-rapidement d'ailleurs, cette période si importante où vont se décider pour Rome son avenir et sa chute.
Guerre étrangère. C'est en 490 que commencent les guerres puniques, qui introduisent à Rome un changement profond dans les mœurs. Si la puissance matérielle de Rome triomphe des efforts inouis de Carthage, il faut reconnaître néanmoins qu'on doit aux guerres avec cette perfide et astucieuse nation la défaite de Rome, la ville austère, qui ne put d'ailleurs détruire son ennemie qu'en 608, c'est-à-dire cent^huit années seulement après le premier combat.
Rome et Carthage furent en guerre à trois époques différentes: en 490, en S 36 et en 604, et durant ces intervalles , Rome eut à combattre la Macédoine (554-558), se vit forcée d'être en contact avec la Grèce, et d'introduire dans ses mœurs, forcément, bon gré mal gré, la mollesse avec l'élégance, l'hypocrisie avec les spéculations changeantes de la philosophie ; et elle y perdit le cachet de son individualité propre.
Ce fut entre la première et la seconde guerre punique qu'un rhéteur grec, s'étant cassé la jambe à Rome, professa publiquement la philosophie (voy . Suétone: de claris rhetoribus): le stoïcisme pénétra dans sa dialectique; et, avant le commencement du VII e siècle, Rome, devenue la proie des rhéteurs et des philosophes grecs, se vit placée sous l'influence des systèmes philosophiques de Diogène, de Carniades, de Gritolaus, etc. etc.
On comprend que l'introduction à Rome des étrangers qui y importèrent la civilisation raffinée, séduisante, perfide de la Grèce, devint nécessairement la cause d'une certaine confusion dans les mœurs ; et ce fut là le principal travail de cette agglomération d'étrangers qui se répandirent en masse dans la république.
Nous verrons plus loin que la jurisprudence prit
à cette époque un caractère particulier de régularité, qui ne fit qu'augmenter dans la suite son influence sur les mœurs, et qui eût contrebalancé les causes* de sa décadence morale et politique, si les jurisconsultes eux-mêmes n'eussent pas été les instruments serviles du despotisme. La science grandissait, pendant que l'esprit de sujétion et d'humilité dénaturait les principes primordiaux de la société romaine.
Nous ne nous occupons en ce moment que des luttes qui déchirèrent l'Italie et changèrent la physionomie morale de la cité.
Guerres sociale, servile et civile. Deux grands événements vinrent mettre fin à la guerre extérieure : ce fut la destruction de Garthage et de Gorinthe (A. R. 608); mais le germe des divisions intestines était introduit dans la société romaine. Non-seulement les conquêtes faites par les classes plébéiennes, conquêtes successivement obtenues par les droits nouvellement accordés à leurs réclamations, changeaient presque complètement la physionomie de la ville, mais les dissensions intestines qui la déchiraient servaient aussi d'aliment à l'ambition des habitants de l'Italie. « Ils avaient tous coopéré à la puissance centrale; ils avaient donc les mêmes droits à l'exercice des prérogatives dont on pouvait leur attribuer la conquête ; les titres à cet exercice étaient les mêmes
ho
pour les Latins, pour les peuples d'Etrurie, pour les cités alliées. » Tels étaient les arguments que faisaient valoir à bon droit les citoyens éconduits par l'orgueil des anciennes familles romaines. Spectacle éminemment curieux et instructif: d'une part, luttes intérieures de ces citoyens privilégiés de Rome, qui revendiquaient entre eux des droits égaux : lutte de l'aristocratie, qui se voyait forcée de céder le pas à l'envahissement légitime des plébéiens; et, d'autre part, revendication nécessaire et logique des droits de cité par ces alliés, qui comptaient autant de richesses, autant de courage, autant de gloire que les cives Romani, ces citoyens souverains, orgueilleux de leur origine, au sein même d'un État démocratique.
Certes, si Ton voulait tirer des faits dont il s'agit un principe d'organisation pour les démocraties des temps modernes, on pourrait, à bon droit, faire ressortir du texte même des historiens de la société antique le vice essentiel de ces oligarchies républicaines qui ne commencent pas par briser dans leur organisme les germes d'une dissolution certaine. Comment admettre que le privilège, institué dans la société républicaine de Rome dès les premiers siècles, puisse être compatible avec le maintien de ses institutions ? Les citoyens romains ne virent pas tout de suite que les triomphes des classes plébéiennes
leur imposaient comme un devoir impérieux, au risque de se voir retomber dans une lutte sociale, de ne plus laisser s'introduire sous une autre forme ces privilèges qu'ils avaient combattus pour leur propre compte.
Qu'arriva-t-il en effet ? Après la dernière des guerres extérieures, c'est-à-dire après la troisième guerre punique et la troisième guerre de Macédoine (À. R. 608), nous voyons s'élever de nouveau les luttes intestines.
Cette fois, les lois agraires donnent le signal (À. R. 621 ). Les deux Gracchus sont les promoteurs des nouvelles causes de divisions civiles ; tous les droits, toutes les prérogatives, tout ce qui constitue l'exercice des attributs légitimement revendiqués par ceux qui ont concouru à l'organisation et à la puissance commune, devient pour les citoyens un nouvel élément de discorde. Nous verrons plus loin quels sont les textes des nombreuses lois qui sont édictées durant la lutte ; comment le pouvoir judiciaire est tour à tour disputé par les chevaliers et les sénateurs; à quelle occasion les mouvements de l'ambition conduisent les citoyens à se déshonorer pour la satisfaire, et par quelles mesures légales on cherche à réprimer les intrigants coupables de brigue ou de péculat. Le code des lois pénales prend un carac-
1ère tout nouveau de répression : la liberté romaine trouve dans ceux-là même qui lui doivent leur triomphe, des adversaires implacables. Près d'un demisiècle s'écoule (de 621 à 663), pendant lequel les lois reçoivent une empreinte de pénalité jusqu'alors inconnue.
Enfin, les discussions mêmes qui ont enfanté les épisodes terribles de la sédition des Gracches, constituent, pour tous les hommes qui font partie du ter ritoire, le droit de cité. C'est alors que la guerre sociale éclate. Il ne faut pas que les origines soient une cause d'exclusion. L'égalité des classes dans la société romaine devient le symbole inspirateur. Guerre sociale, guerre servile, et bientôt guerre civile : tels sont les éléments de la décadence du grand peuple.
Qui peut se refuser d'admettre que si les citoyens romains eussent, dès le principe de ces divisions, abandonné, sans luttes, les droits imprescriptibles que réclamaient si justement les fondateurs de la puissance romaine, cette grande famille se fût fondue > et eût revêtu le caractère d'une nation s'inspirant des mêmes principes d'égalité et de liberté? Il est impossible de ne pas reconnaître que c'est de l'antagonisme illogique des classes, à Rome, et des peuples alliés avec la métropole, que les terribles
guerres civiles, qui déchirèrent le peuple romain, tirèrent leur origine.
Nous n'avons pas à raconter ici les événements qui ensanglantèrent l'Italie depuis Tannée 627 jusqu'à l'année 723. Durant un siècle, Rome devint un champ de batailles intestines. Aux principes se substituèrent les hommes. Sylla et Marius furent les premiers lutteurs; Octave et Antoine, les derniers ; et, à travers ces champs de morts, on vit venir graduellement, et comme planant sur les cadavres, holocaustes des libertés publiques, ce grand fantôme du despotisme qui prit le nom d'EniPiRE!
Il nous sera facile de suivre, à travers les événements que nous ne ferons qu'indiquer, le caractère des lois écrites. Chacune d'elles reçut l'empreinte des luttes qui dévastèrent la République. C'est un spectacle bien triste, et pourtant un spectacle imposant. Plût à Dieu que c'eût été une leçon pour les siècles qui suivirent! Mais les guerres civiles, sociales, étrangères, détruisirent la liberté républicaine, et enfantèrent l'Empire : l'Empire détruisit la liberté du citoyen, et fit tomber le grand peuple jusqu'aux derniers échelons de la décadence. La barbarie y descendit avec sa torche incendiaire, et le fléau fit, en passant à travers l'ancienne cité romaine , un monceau de cendres de cet édifice de gloire qui
avait inondé le monde de splendeur, pendant les sept premiers siècles de la liberté républicaine.
SECONDE PARTIE
Nous avons, dans la première partie, fait un examen rapide des tendances de l'esprit organisateur qui a présidé, durant la période républicaine à Rome, à l'élaboration des lois. De texte, nous n'en avons donné que quelques parties (notamment la Loi des XII Tables). Le génie de ce grand peuple, qui fut resté le modèle des Républiques, si le préjugé de plusieurs principes antipathiques à l'esprit démocratique ne s'y fût opposé, a été l'objet de nos méditations, bien faiblement rendues, sans doute, parce qu'il est difficile, à la suite de tant de grands philosophes et de jurisconsultes, d'oser penser et traduire. Maintenant, nous allons entrer dans le travail technique que nous nous sommes proposé, c'est-à dire l'examen des lois édictées après la Loi des XII Tables, jusqu'à l'Empire.
I. Lex Valerià-Horatu. (De Plébiscite
(A.R. 30»;449av.J.-C.)
Consulat de Valerius et Horatius. — Cette loi fut promulguée Tan de Rome 305 (449 av. J.-C). Elle avait pour but de rendre' obligatoires pour les patriciens les dispositions votées par les plébéiens. Tite- Live, en rappelant les faits pendant lesquels cette loi fut édictée, s'exprime ainsi : «Omnium primum cum veluti in controverso jure esset, tenerentur ne patres plebiscitis, leges centuriatis comitiis tu 1ère, ut quod tributim plebs jussisset, populum teneret. Quâ lege tribunitiis rogationibus telum acerrimum datum est. »
Pour donner de ces lois plébéiennes une explication complète, Justinien s'exprime ainsi : < Plebiscitum est quod plebs, plebeio magistratu interrogante, veluti Tribuno, constituebat ; Lex vero quod popidm senatorio magistratu interrogante, veluti Consule: appellatione Populi universi cives significantur, con' numeratis etiam Patriciis et Senatoribus. Plebis autem appellatione sine Patriciis et Senatoribus caeteri cives.»
Les consuls Valerius et Horatius firent en outre passer deux autres lois en faveur des tribuns. Dans Tune, il était décidé que Ton ne créerait plus de
nouvelles magistratures dont la puissance fût souveraine et sans appel, et qu'on pourrait impunément donner la mort aux auteurs d'une telle innovation. C'était là consacrer encore plus la puissance des tribuns, les élus et les représentants de l'autorité plébéienne. Il fut en outre déclaré que quiconque attenterait à la personne des tribuns, serait condamné à la peine capitale ; ses biens seraient confisqués au profit du temple de Cérès, de Bacchus et de Proserpine. Tite-Live donne ainsi le texte de cette loi : « Ut qui tribunis plebis... nocuisset, ejus caput Jovi sacrum esset, familia ad œdem Caereris liberi, liberae que vanum iret. » Tout citoyen dont la tête était dévouée à Jupiter pouvait être immolé par le premier venu : il n'avait de recours possible que dans la fuite. D'autres actes législatifs sont attribués à ces deux consuls. Dans une de leurs lois, ils font décider que les décrets du Sénat seront portés au temple de Cérès et confiés à la garde des édiles plébéiens : « Ut senatus- consulta in aedem Caereris et aediles plebis déferrent ur. » Dans une autre, tout citoyen qui aurait tenté de détruire le tribunat ou de créer une autre magistrature quelconque, serait condamné à mort, après avoir été fustigé : « Qui plebem sive tribunis reliquisset qui que magistratum sine provocatione creasset, tergo ac capite puniretur. »
II. Lex Canuleia. (De connubio patrûm et plebis. ) (A. R 809;**Sav. J.-C.)
Consulat de M. Àugurinus et C. Philo. — On se rappelle la Loi des XII Tables, portant l'interdiction du mariage des plébéiens et des patriciens. Le tribun Ganuleius présenta une requête demandant l'abolition de cette loi. «Les patriciens croient se déshonorer, disait-il, en mêlant leur sang à celui des plébéiens, et cependant les consuls veulent conduire nos concitoyens sous des tentes pour leur faire perdre de vue la loi que je propose. Eh bien t Ton ne formera point de corps d'armée à Rome, que ma requête n'ait été consentie. » Une ardente discussion s'engage; dans un moment où la guerre contre les Volsques, les Eques et les Veïens est imminente, il faut prendre un parti. Rien de plus caractéristique que cette lutte d'orateurs, soit au sénat, soit devant les comices par l'organe du tribun Ganuleius. On retrouve, dans ce tournoi d'éloquence patricienne et plébéienne, tous les préjugés de l'ancienne Rome : le patriciat qualifie de honteuse, de contraire à l'origine et à l'institution romaines, cette loi qui veut unir les deux races; de son côté, le défenseur de la plèbe fait ressortir aux yeux
de ses concitoyens l'antagonisme méprisant des patriciens ; et pourtant, soumis lunnéme aux principes de l'organisation toute privilégiée de l'ancienne société romaine, Gauuleius ne peut cacher dans son discours la puissance du préjugé, qui le domine, lui, plébéien, avec autant d'énergie que ses adversaires. Il ne se contente pas de demander le connubium des deux races; il va plus loin : il demande aussi l'avènement au Consulat de la race plébéienne ; mais, il laisse passer dans son discours des paroles comme celles-ci : « H semble qu'il y ait autant d'indécence à mettre le Consulat sur la tète d'un plébéien, qu'à le donner h un esclave. » A la suite de longs et ardents débats, la loi qui autorisait le mariage mixte fut votée, et l'on créa une autorité nouvelle, appropriée aux circonstances, sous le nom de tribun militaire (A. R. 308), qui est du domaine de l'histoire. Cette concession faite à la plèbe ne fut pas de longue durée; quand l'orage fut passé, l'on rétablit r ancienne forme du gouvernement. Ce fut à Papyrius Magillanus et à Sempronius Atratinus que l'on déféra le pouvoir consulaire. Licinius Macer assure que le nom et la qualité de ces deux consuls se retrouvent dans le traité de Rome avec les Ardéates, et dans les livres de lin qui furent trouvés au temple de Junon Moneta. Ce détail présente un double intérêt : le fait en lui-même,
et, en second heu, la preuve que non-seulement, à cette époque, on écrivait sur la cire, sur des membranes ou des écorces d'arbres, mais aussi sur des toiles à ce préparées. Pline s'exprime ainsi : « In palmarum foliis primo scriptum. Deindè quarumdam arborum libris, posteà publica monumenta plumbeis voluminibus et mox privata linteis confici cœpta aut cereis. »
Au reste, on reprit de nouveau plus tard l'institution de tribuns militaires et la dictature; la censure fut étendue à la surveillance des mœurs ; enfin l'avènement au Consulat fut accordé aux légitimes réclamations de la plèbe. Nous avons fait connaître dans la première partie l'incident qui produisit cette révolution : la rivalité de deux sœurs servit de prétexte à l'ambition de Licinius Stolon.
III. Lex Petilia Papiria. (De nexis ob œs alienum
(A. R. 448; 526 av. J.-C.)
On se rappelle que la Loi des XII Tables donnait au créancier le droit de retenir prisonniers chez lui ses débiteurs, dans un état de demi-esclavage : on les chargeait de fers, et cette servitude provisoire
ne cessait que lorsque , par leurs services ou leurs travaux, ils étaient parvenus à s'acquitter, La seule différence qui les empêchait d'être assimilés aux esclaves , ne résidait que dans leur appellation : on les nommait nexi (enchaînés), au lieu de servi (esclaves). Il n'était pas défendu à un fils de s'engager à la place de son père. Un jeune plébéien d'une grande beauté, nommé Publilius, s'offrit à L. Papirius, créancier de son père. Tite-Live, livre VIII , porte contre ce Papirius l'accusation suivante, dont nous donnons le texte, parce que, comme dit le
poëte :
« Le latin dans les mots brave l'honnêteté. »
« Cum enim L. Papirius fœnerator C. Publilium ob aes alienum in nexum accepisset , in eum libidinem suam exercere cupiens quod is flagitium aspernabatur , verberibus probum adolescentem adfecit. Qui cum se in publicum proripuisset , causam dédit ut consules jussu senatûs ad populum ferrent , ne quis nisi qui noxam meruisset, donec pœnam lueret, in compedibus aut in nervo teneretur, pecuniae ère ditae bona débitons non corpus obnoxium esset. »
Il fut donc décidé par le peuple assemblé qu'à Ta venir les biens seuls, et non la personne, seraient engagés à ses créanciers pour garantie des dettes. Cette loi fut, à juste titre, considérée comme un pas
immense fait eo faveur de la dignité et de la liberté individuelles à Rome.
IV. Jus Flavianlu. (Divulgation des mystères
(A. R. «50. At. J.-C. 50*.)
Nous avons parlé dans notre première partie de cet incident si considérable dans l'histoire de r émancipation de la race plébéienne. On retrouve dans Cicéron (Oratio pro Murenâ) et dans Pomponius (De origine juris), la consignation de ce fait. Àppius Claudius Cœcus, jurisconsulte, avait été chargé de recueillir les lois; et, à celte occasion, il avait reçu les registres dont le collège des Pontifes était dépo si ta ire. Son secrétaire Flavius, dans le double but de donner à ses concitoyens un nouvel élément d'avancement au pouvoir, et de se rendre populaire, publia les secrets de la jurisprudence. Depuis la fondation de Rome, les archives étaient un sanctuaire impénétrable à la race plébéienne. On comprend de quelle importance matérielle et en même temps de quelle puissance morale cette divulgation fut le principe. La douleur fut telle dans le parti patricien, que les nobles prirent le deuil, c'est-à-dire, se dépouillé-
rent de leurs parures et entre autres des bagues d'or dont ils se servaient depuis quelque temps comme signe de la différence de caste.
V. Lex Hortensia. (De Plébiscite
(A. R. M8. Av. J.-C. 286.)
La loi Horatia (de Plebiscitis). (A. R. 505. Av. J.-C. 449), n'avait été accueillie par les patriciens qu'avec un sentiment de répulsion qui les avait amenés à résister à ses dispositions. Sur les réclamations du peuple , le consul Hortensius en fît revivre les termes. Il fut donc édicté de nouveau que tout ce que les comices par tribus auraient statué, serait indifféremment observé par la noblesse et par le peuple.
Hortensius fit adopter une autre loi en faveur des gens de la campagne. Ceux-ci se plaignaient de ce qu'aux jours de marché on ne rendait pas la justice. Forcés de quitter les champs aux jours de procès, ils ne pouvaient ainsi vaquer à leurs travaux. Le consul fit décider que les jours de marché ne seraient plus des jours de vacances pour les juges, qui siège-
raient pour rendre la justice après l'heure déterminée pour la vente des denrées.
VII. Lex Aquilia. (De damno injuria dato
(A. R. 168. Av. J.-C. 286.)
Nous nous rangeons à l'opinion de Hauboldt et de M. Blond eau, qui placent cette loi sous cette date. Elle avait pour but d'établir une peine contre ceux qui auraient tué l'esclave ou le bétail d'autrui. En voici le texte :
« Qui servum ve alienum alienam ve quadrupem vel pecudem injuria occident , quanti id in eo anno plurimi fuit tantùm ses dare domino damnas esto.
< Cœterarum rerum praeter hominem et pecudem
occisos si quis alteri damnum faxit quod fregerit ruperit injuria, quanti ea res erit in diebus triginta proximis tantùm ses domino dare damnas esto. »
Selon Fabius et le compilateur Àntonius Augustinus, il convient d'ajouter ces termes :
« Damni injuria dati sit actio.
< Qui sciens damnum dederit reddat quadruplum, qui insciens simplum. »
VIII. Lex Silia. (De condictione certœ pecuniœ
(A. R. 810. Av. J.-C. 244.)
Voici le texte donné par Festus :
« Ex ponderibus publicis, quibus hâc tempestate populus œtier, qui solet uti coaequatur sedulum. Ut ei quadrantal vini octoginta pondo siet. Gongius vini decem P. siet. Sex sextarii congius siet vini. Duo de quinquaginta sextarii quadrantal vini siet sextarius aequus aequo cum librario siet. Sex de quinquè librae in modio sient. Si quis magistratus adversùs haec M. pondéra , modios que vasa que publica modica minora majora vè faxit, jussit ve re fieri , dolum ve adduit quod ea fiant : eum quis volet magistratus multaretur dum minore patris-
familias taxât, liceto. Sive quis in sacrum judicare volueril, liceto. »
IX. Lex Calpurnia. (De condictione alius rei certœ prœter pecuniam.)
(A. R. 520. Av. J.-C. *5k.)
Cette loi, qui aurait quelque analogie avec la précédente, dont elle serait le complément, ne se retrouve pas dans les textes. Ce n'est que par conjecture qu'on lui assigne cette date. Ce serait, du reste, encore une loi de garantie, semblable à la première.
X. Lex iËBirriA
(Même année que dessus.)
Deux tribuns du peuple , tous deux du nom d'^Ëbutius, proposèrent, sous le consulat de M. Pomponius Matho et de A. Fabius Max i mus, un édit qui fut adopté. Il avait pour objet de simplifier la procédure imposée par la Loi des XII Tables. L'on ne
saurait préciser par les textes sur quels points particuliers portaient ces modifications. Cette loi avait, en effet , un second objet plus important encore , et sur lequel Aulu-Gèle donne des détails précis : Le nombre des citoyens augmentait dans des proportions considérables à Rome. Les pérégrins avaient introduit, pour leur propre usage, des habitudes purement contractuelles et qui avaient pris chez eux une autorité toute légale. En ce qui concerne les différends entre citoyens , le préteur Urbain ne pouvait suffire à décider les litiges. La Loi yEbutia eut pour objet de les affranchir d'une grande partie de la peine qui leur était imposée.
Le peuple romain avait été divisé en trente-cinq tribus. Les Mbuli proposèrent que Ton choisît , dans chaque tribu, trois citoyens reconnus pour leur habileté, pour leurs connaissances en Droit, et qu'on en composât un corps de jurisconsultes subordonnés aux deux préteurs. On les nomma les Centumviri (cent, bien qu'ils fussent cent cinq). On leur assigna les districts dans lesquels devait s'exercer leur juridiction. Le préteur les choisissait. Ce serait à tort que Festus prétend qu'on les élisait dans les tribus. Voici les matières qui leur étaient soumises :
« Adcentumvirospertinebantjudiciausucapionum,
tutelarum, gentilitatum, adgnationum, alluvionum,
circumluvionum, nexorum, mancipiorum, parietum, luminum, stillicidiorum, teslamentorum ruptorura atque ratorum. » (V. Poroponius, Cicer. lib. 1 . De oralore.)
Délégués par le préteur, on les nommait, dans le langage du peuple, Recuperalores. Une discussion s'est élevée, à savoir si la lance (hasta), qui, selon l'opinion unanime, leur fut attribuée comme symbole par Auguste, était, dès l'origine, plantée à la porte des basiliques, où les Centumviri étaient sur leurs sièges («116 sellia). Il faut le croire, puisque l'on retrouve souvent, dans les auteurs, l'expression suivante : hasta centumviralis.
Le nombre des centumvirs, qui fut de cent cinq dans l'origine, s'éleva plus tard jusqu'au chiffre de cent quatre-vingts.
XI. Lex Oppia. (De mulierum vestimentis
(A. R. 536. Av. J.-G. 2(8.)
Cette loi était une sorte de loi somptuaire, dont parle Tite-Live (lib. 54) ; voici dans quels termes : < Ne qua mulier plus semuncia auri haberet ; neu vestimento versicolori uteretur, neu juncto vebiculo
in urbe oppido ve, aut propius indè mille passus nisi sacrorum publicorum causa veheretur. » Cette loi fut une de celles que protégèrent le plus Junius Brutus et M. Porcius Caton. Mais elle fut abrogée un siècle plus tard.
XII. Lex Cincia. ( Dicta, muneralis, sive de donis et muneribus.)
(A. R. 850. Av. J.-C. 204.)
Cette loi, dont nous n'avons pas retrouvé le texte précis, réglementait, selon toute apparence, la faculté de recevoir des dons ou présents (dona, munera ve). Dans Plaute , on lit : « Neu muneralem legem, ne lenoniam roga : fuerit nèc ne, flocfci œstimo. » Sex. Pompeius dit de cette loi, que le tribun Cincius Alimentus, qui en fut l'initiateur, y avait introduit de sages précautions contre la trop grande facilité à accepter des présents. Cicéron, en outre, dans le second livre de l'Orateur, raconte dans les termes suivants, les circonstances au milieu desquelles cette loi se produisit : « M. Cincium quo die legem de donis et muneribus tulit, cum C. Centho prodisset, et satis contumeliosè, quid fers, Cinciole, quesisset ;
ut emas respondisse , si uti velis. » Tite-Live raconte que Cakra, demandant l'abrogation d'une Loi Oppia dont nous parlerons plus loin, prononça ces paroles : « Quid Legem Cinciam de donis et muneribus excitavit, nisi quod vectigalis jàm et stipendiaria plebs esse Senatui cuperat? »
De tous ces textes résulte la preuve que cette Loi Cincia avait été édictée dans le but de porter obstacle à la corruption de certains fonctionnaires ou magistrats de la République, déguisée sous la forme d'une générosité reconnaissante. Ulpien (Lib. VIII, de omnibus Tribunalibus) écrit que Ton permettait un présent jusqu'à cent écus d'or.
XIII. Lex àtinia. (De usucapione rerum furtivarum
(A. R. 857. Av. J.-C. 197.)
Aulu-Géle, dans son livre 17 e , donne le texte de cette loi : < Quod subreptum erit, ejus rei aterna auctoritas esto. » C'est donc une loi qui interdisait l'usucapion des choses volées. Julianus et Justinien écrivent que cette usucapion est interdite par la Loi des XII Tables et par la Loi Atinia ; et que les Lois Julia et Plautia interdisaient l'usucapion des choses
prises de force. Paulus, dans son livre 54 e , ad Edictum, s'exprime ainsi : < Quod dixit Lex AU nia, ut res furtiva non capiatur nisi in potestatem ejus , cui subrepta est, revertatur, sic acceptum est, ut in domini potestatem debeat reverti. » Il ajoute/ en s'occupant de la Loi Fusia Caninia sur l'affranchissement des esclaves par testament (A. R. 761) : « In Lege Atinià in potestatem domini rem furtivam venisse videri, si ejus vindicandœ potestatem habuerit, Sabinius et Cassius aiunt. »
XIV. Lex Attilia. (De tutoribus dandis
(Même année.)
Cette loi avait pour but de faire donner un tuteur (tuteur datif), soit par le préteur urbain, soit par la majorité des tribuns du peuple, à celui qui n'en avait pas : cela pour la ville. Pour les provinces, ce fut par les Lois Julia et Titia qu'il y fut pourvu. On sait qu'il y avait trois sortes de tuteurs : le tuteur testamentaire, le tuteur donné par la loi sur le silence du testateur, ou tuteur légitime, et enfin le tuteur datif, créé par la Loi Attilia. (Instit.,lib. 1 .) On trouve cette phrase dans les fragments d'Ulpien :
« Lex Àttilia jubet mulieribus, pupillis ve non habentibus tutores, dari à pratore et majore tribunum plebis. »
XVI. Lex Furia. (Testamentaria
(A. R. 871. Av. J.-C 185.)
Cicéron ( Pro Balbo) s'exprime en ces termes : • Tulit legem C. Furius de testa mentis. Tulit Q. Voconius de mulierum hœreditatibus : Quas Latini voluerunt, asciverunt. » Théophile dit qu'aux termes de la Loi Furia, il était interdit de léguer plus de mille écus d'or à un seul légataire. Celui qui avait reçu un legs plus considérable devait le restituer au quadruple. Cette loi fut abrogée par la Loi Falcidia (promulguée A. R. 744. Av. J.-C. 40). Il était permis par cette dernière loi de disposer de toute sa fortune comme on l'entendait, mais à la condition de réserver le quart à ses héritiers : d'où le nom de quarte falcidienne.
XVII. Lex Voconia. (Testamentaria
(A. R. 888. Av. J.-C. 469.)
Ce fut à Marcus Caton que Ton dut l'initiative d'une Loi Voconia, qui s'occupe de l'hérédité des femmes, et aussi qui, dans les dispositions finales qui la composent, s'oppose à ce qu'un légataire particulier pût recevoir plus que l'héritier lui-même. Aulu-Gèle met dans la bouche de M. Caton les paroles suivantes : « Principiô nobis mulier magnam dotem attulit. Tum magnam pecuniam recipit, quam in viri poteslate non committit ; eam pecuniam viro dat mutuam : postea ubi ira ta facta est, servum recepticium sectari atquè flagitare virum jubet. » Cette loi eut pour objet de permettre de léguer en faveur des femmes. La tradition des legs se faisait presque toujours par fidéi-commis. Cicéron explique en ces termes le mécanisme résultant de cette loi : « Si te amicus tuus moriens rogaverit ut haereditatem reddas suae filiœ, quid faciès? tu qui dem reddas. » C'était un moyen de remédier à l'interdiction légale d'instituer des femmes héritières.
Justinien fait, en outre, mention des autres dispositions de la Loi Voconia, laquelle défendait que l'on favorisât un légataire plus que l'héritier. C'est
par la combinaison de cette Loi Voconia et de la Loi Furia que Ton arriva à déduire le calcul légitime de la Loi Falcidia.
XVIII. Lex Màmiuà (sive Manilia Roscia, siveFabia, de finibus).
(A. R. 589. Av. J. C. 165; ou bien A. R. 5i5. Av. J.-C. 259.)
On croit généralement que cette loi est un plébiscite. On en a retrouvé le texte, que nous croyons devoir publier, à raison de, son importance :
« Quae colonia hâc lege deducta quod ve municipium, préfecture, forum, conciliabulum constitulum erit, qui ager intrà fines eorum erit , qui termini in eo agro statuli erunt, quo in loco terminus non ex slabit in eo loco is cujus ager erit, terminum reslituendum curato : ut que rectè factum esse velit, idque magistratus qui in eà coloniâ, municipio, praefecturà, foro, conciliabulo jure dicundo prseerit, facito, ut fiât.
» Qui limites decumani , qui hâc lege deducti erunl , quaecunquè fossae limites in eo agro erunt, qui ager hàc lege datus adsignatus erit, ne quis eos limites decumanos , ne obseptos, neve quid eis im-
mobilitum, neve quid ibi positum habeto, neve eos arato, neve eas fossas obtura to, neve quis sœpito, quo minus suo itinere aqua ire fluere possit. Si quis adversus ea quid fecerit, in quorum agro id factum erit, dare damnas esto : pecuniœ que qui volet petitio hàc lege esto.
» Qui hâc lege Coloniam deduxerit, municipium, prsefecturam , forum, conciliabulum constituent, in eo agro, qui ager intrà fines ejus colonise, municipii, fori, conciliabuli, prœfectura erit, limites decumani que ut fiant, termini que statuantur, curato : qui que fines ità statuent, si fines eorum sunt, dùm ne extra agrum colonicum, territorium ut fines ducat : Qui que termini hâc lege statuti erunt, ne quis quem eorum eicito, neve loco moveto, sciens dolo malo, H. S. XXV in publicum eorum quorum intrà fines is ager erit, dare damnas esto, de que eâ re curatoris* qui hàc lege erit, juridictio, reciperatorumquè datio addictio esto. Gum curator hàc lege non erit, tune quicunquè magistratus in eâ colonià ,, municipio, praefecturà, foro, conciliabulo juredicundo praeerit, ejus magistratus de eà re juridictio , juridicis que datio addictio esto : in que eam rem is qui hâc lege judicium dederit , testibus publiée duntaxat in res singulas X denuntiandi potestatem facito, ità ut è re publicà fide que suâ videbitur. Et si is, undè
eà pecuoia pelila erit , condamnants erit, eam pecuoiam ab eo, deve bonis ejos, primo qaoqoè tempore exigito, ejusquè pecuni&quod receplam erit, partem dimidiam ei cujus unius opéra , maxime is condemnatus erit, partem dimidiam in publicum redigito. Quo ex loco terminus aberit , si quis in eam locum terminam restituera volet, sine suà fraude liceto facere : neve quid, cui is ob eam rem hâc lege damnas esto. »
XX. Lex Remmia. (De calumniatoribus
(A. R. 605. Av. 4.-C. 149.)
Cette loi , dont le livre XLVMI du Digeste est le .résumé , avait pour but de punir les calomniateurs.
Le sénatus-consulte Turpillien est rapporté par Marcianus, qui donne sur la calomnie, et tout à la fois sur les dispositions de la Loi Remaria, une définition très-complète. Marcianus s'exprime ainsi : « Calumniari est falsa crimina intendere; praevaricari , vera crimina abscondere; tergiversari, in universum àb accusatione desistere, calumniatoribus pœna Lege Remmiâ irrogatur. » (Voir aussi Papinianus, Lib. \ , De adulteriis.)
XXI. Lex Atinià. (De tribunis Plebis.) (A. R. 620. Av. J.-C. 129.)
D'après cette loi, les tribuns du peuple furent aptes à devenir sénateurs. Varron en a indiqué la source et le sens d'après Aulu-Gèle, auquel il remprunte (Lib. 14, C. 7 et 8).
XXII. Lex Agraria. (Sempronia
(A. R. 621. Av. J.-C. 127.)
Au commencement du IV e siècle de Rome, Licinius Stolon , premier consul plébéien , avait proposé
et fait adopter une loi par laquelle « il était défendu aux citoyens romains de posséder plus de cinq cents jugera de terre (mesure qui indique l'espace que peut labourer un bœuf dans sa journée), de nourrir plus de cinq cents têtes de menu bétail , et plus de cent bœufs. Elle leur ordonnait, en outre, d'entretenir dans leurs fermes un certain nombre de mercenaires. » Cette loi , adoptée dans un moment où la classe plébéienne prenait son essor, ne put, néanmoins, avoir assez de crédit, dans l'origine, pour briser d'un seul coup la puissance territoriale du patriciat contre laquelle elle avait été édictée.
On sait quelle influence prit, à Rome, dans le commencement du VII e siècle, la famille des Scipion, et de quelle auréole était environnée cette dame romaine , la belle-mère du second Scipion l'Africain , Cornélie, mère des Gracches. A ceux qui s'étonnaient de la simplicité de sa mise, Cornélie, montrant ses enfants , s'écriait : « Voici mes plus belles parures. » Mais, souvent, Pâme ambitieuse de la mère des Gracches se manifestait par des aspirations soudaines vers la renommée, dont elle avait soif pour ses fils : « On m'appelle, pour m'honorer, disait-elle à Tibérius Sempronius, son fils, la belle-mère de V Africain ; pourquoi ne m'appellera-t-on pas aussi la mère des Gracches? » Un fait considérable servit d'élément à la réalisation de ses vœux.
4M La misère et l'esclavage sévissaient dans la campagne ; la richesse territoriale des patriciens s'agrandissait ; la Loi de Licinius , la Loi Licinia était tombée en désuétude. Tibérius Gracchus résolut de la faire revivre. Tout concourait à' lui inspirer ce courage : l'ambition l'y poussait; le spectacle des misères du peuple ennoblissait le but d'une popularité qu'il désirait profondément. On l'aimait ; le peuple comptait sur lui. Lorsqu'il sortait de sa maison, il trouvait affichées des paroles comme celles-ci : « Sous le tribunal de Gracchus, nous aurons des terres en propriété, ou nous n'en aurons jamais. » Le tribun n'hésita pas : il proposa une loi qui, d'abord, ne fit que rappeler quelques dispositions de la Loi Licinia. Elle portait en substance que « les possesseurs de plus de cinq cents jugera de terre eussent à s'en dessaisir, contre un remboursement de la valeur par le trésor public. Cet excédant devait être partagé entre les plus pauvres citoyens de Rome. Il était, en outre , permis aux fils de famille de posséder la moitié de cette valeur.... « Nemini supra D jugera habere licuisse ; filiis autem ex veteri lege ejus dimidium permittebatur. » Nous ne pouvons ici rappeler les mémorables débats que souleva l'opposition inattendue du tribun Octavius , qui prononça son veto, lorsque Tibérius, son collègue , vint proposer
la loi. Mais le résultat de cette lutte fut que Tibérius reprit la Loi Licinia dans ses termes les plus rigoureux, et qu'elle fut adoptée par le peuple, qui vota, à la majorité des tribus assemblées, la révocation du tribun opposant.
XXIII. Lex Sempronia judiciaria
(A. R. 6SU. Av. J.-C. 127.)
G. Gracchus fit encore adopter une loi dite judiciaria, en vertu de laquelle les jugements civils, qui étaient dans les attributions exclusives du Sénat, furent déférés aux chevaliers ; ensorte que le préteur chargé de la composition du tribunal , appela pour le constituer un nombre égal de sénateurs et de chevaliers. Ici se soulève une question : à savoir lequel des magistrats fut investi du soin d'entendre les témoins , faire les informations nécessaires , discuter les raisons pour et contre, avant de faire son rapport aux juges assemblés. Le magistrat à qui Ton confiait ces attributions si délicates s'appelait Judex questionis. Etait-ce le préteur? était-ce, au contraire, un des juges délégués ? Nous pencherions plus volontiers vers cette dernière opinion, parce que Ton voit se
produire plus tard cette organisation spéciale. Ainsi, dans le procès contre Verres, Glabrio fait l'office de préteur, et Quintus Curtius est précisément chargé de cette partie de la procédure confiée au Judex questionis.
XXV. Lex Maria. (De ambitu
(A. R. 638. Av. J.-C. 119.)
Ma ri us, étant tribun, sous le consulat de Q. Cœcilius Metellus et de L. Aurelius Gotta, avait remarqué que les ponts sur lesquels passaient les citoyens des diverses tribus pour aller voter, étaient trop larges; et que la noblesse y faisait passer des
Il*
hommes qui étaient gagnés à prix d'argent. Il fit adopter une loi en vertu de laquelle les ponts furent rétrécis. Gicéron parle de cette loi (Lib. III, de Legibus). «Pontes Lex Maria fecit angustos; quae si opposite sunt ambitiosis , ut est ferè , non reprehendo. »
XVI. Lex Thoria. (Agraria
(A. R. 6*7. Av. J.-C. 4070
C'est uue des lois agraires promulguées après celles des Gracches, et qui parait avoir été faite pour régler le droit de parcours et de pâturage des bestiaux sur le champ public (ager publiais). On a retrouvé quelques fragments de cette loi sur des fragments d'airain. Voici les mots relevés sur ces planches : « Quei. ager. compascuos. erit. in. eo. agro. quo. mimis. pecuuascere. germâtes, veiturios que. liceat. ità. utei. in. caetero. agro. genuati. compascuo. neiquis. prohibito. »
1&5 XXVU. Lex Servi lia. (Prima judiciaria.)
(A. R. 648. Av. J.-C. 106.)
Q. Servilius Cœpio, consul, fit adopter une loi qui vint modifier celle que C. Gracchus avait fait adopter seize années auparavant (en 632; voir plus haut). Par la Loi Servilia, les tribunaux furent composés mi-partie de sénateurs et de chevaliers. Cicéron, dans son livre De Oratore, parle avec éloge d'un jeune orateur , Licinius Crassus , qui fit entendre d'éloquentes paroles , dit-il , dans cette harangue, qui fut pour lui le point de départ de son éloquence.
XXVIII. Lex Luctatia. (De vi.) — . Lex Appuleia. (Majestatis.)
(A. R.6S2. Av. J.-C. 102.)
Nous n'avons pas trouvé le texte de ces lois, dont Cicéron ne fait que dire un mot, sans entrer dans aucun détail (Lib. 11, de Oratore). Voici dans quels termes Cicéron parle de la dernière de ces lois, qui a trait aux crimes de lèse-nation : « Gaium Norbanum majestatis accusatum lege Appuleia quâ minuens majestatem plectebatur, accusavit P. Sulpicius, défendit
M. Antoninus » Plusieurs autres lois furent
édictées dans la suite sur le même sujet : les Lois Valeria, Cornelia, et Julia.
XXIX, Lex Servilia (Secundo, judiciaria. C. Servilii Glauciœ prœtoris.)
(A. R. 65*. Av. J.-C. 400.)
C'était un Servilius, consul, qui avait édicté la loi judiciaire dont nous avons parlé ci-dessus; ce fut un préteur, du nom de Servilius Glaucia, qui publia une loi judiciaire qui remit aux mains des chevaliers romains la connaissance des affaires civiles, et cela sans partage.
XXXI. Lex Licinia-Mucia
(A. R. 639. Av. J.-C. 98.)
Cette loi fut fatale à la République : elle jeta dans le peuple un ferment de discorde. On se rappelle que l'affluence des étrangers augmentait sans cesse. Licinius Grassus et MuciusScaevola, consuls, voulant arrêter cet accroissement, édictèrent une loi qui portait en substance qu'on informerait contre ceux qui se donnaient pour citoyens romains sans l'être ; et que ceux mêmes qui étaient nés à Rome , et qui avaient joui du droit de bourgeoisie, sans titre, seraient renvoyés au lieu de leur origine. Cicéron, en parlant de cette loi , s'écrie : « Legem Liciniam et Muciam de civibus regundis video constare inter omnes : Quam duo Coss. omnium quos vidimus sapientissimi tulissent. Eam non modo inutilem sed perniciosam Reip. fuisse. » Sans aucun doute, cette Loi fut la cause de la guerre italique.
XXXII. Lex Publilia. — Lex Furia. (Desponsu: des répondants.)
(A. R. 659. Av. J.-C. 95.)
Le texte de cette loi manque. Nous ne pouvons qu'en donner la date, relevée par Hauboldt.
XXXIII. Lex Livia. (Judkiaria et de civitate
(A. R. 665.Av. J.-C. 94.)
Livius Drusus poursuivit avec une ardeur digne de succès, mais qui échoua peut-être par excès de zèle, la réconciliation des deux partis irréconciliables de la République. Ce tribun du peuple voulut gagner le Sénat en faisant revivre les lois qui permettaient le partage du droit de rendre la justice entre les sénateurs et les chevaliers, ce qui mécontenta la race plébéienne; puis, il voulut gagner le peuple, en promettant le droit de cité aux cités italiques associées de la métropole, ce qui mécontenta la noblesse.
XXXIV. Lex Julià. (De civitate sociorum
(A. R. 66» Av. J.-C. 90.)
Cette promesse, faite par Livius Drusus, Lucius Julius Caesar, consul, la fit adopter. Elle portait que les peuples d'Italie dont l'alliance avec Rome était incontestable, jouiraient en entier des droits de la bourgeoisie romaine.
1*9 XXXV, Lex Plautia. (De vi.)
(A. R. 665. Av. J.-C. 89.)
M. Plautius Silvanus, tribun du peuple, fit adopter plusieurs lois d'une haute importance- Les violences du peuple étaient arrivées à un degré qu'il fallait réprimer. Le tribun Plautius obtint qu'on regardât comme crime capital, de la part des citoyens de Rome, d'apporter des armes dans le comice, de s'emparer des hauteurs qui dominaient la place publique, d'assiéger les maisons des particuliers avec le fer ou la torche à la main , de troubler les juges sur leurs sièges, et de jeter le désordre dans une assemblée juridique.
Julianus (Lib. XLIV, Dig.) s'exprime ainsi sur cette loi : « Si Dominus fundi homines armatos venientes existimaverit, atquè ità profugerit, quamvis nemo eorum fundum ingressus fuerit , vi dejectus videtur. Sed nihilominus id prœdium etiàm antequàm in potestate domini redeat, à bonae fidei possessore usucapitur. Quia Lex Plautia et Julia ea demum vetuit longâ possessione capi , quœ vi possessa fuissent ; non etiam ex quibus vi quis dejectus fuisset. »
Justinien dit aussi que les Lois Julia et Plautia
(de vi) s'opposent à ce que l'usucapion puisse être acquise sur les choses possédées par violence.
Ces principes sont encore confirmés par Cicéron, dans son discours pour A. Ocinnà.
XXXVI. Lex Plaitia. (De judiciis
Plautius fit encore adopter une autre loi, en vertu de laquelle toutes les tribus furent autorisées à élire, chaque année, quinze citoyens chargés de concourir à former les tribunaux , et de s'adjoindre aux tribunaux composés de sénateurs et de chevaliers. (Voyez Cicéron, in Cornelianâ).
XXXVH. Lex Plautia. (De civitate.)
Enfin, il fit adopter aussi une loi qui accorda le droit de cité à tout allié se trouvant en Italie, pourvu qu'il eût soin de faire enregistrer son nom chez l'un des trois préteurs : Q. Metellus, App. Claudius et P. Gabinius.
XXXVIII. Lex Fabia. (De Plagio
(A. R. 666. Av. J.-C. 88.)
Gallistratus s'exprime ainsi sur cette loi : « Hàc lege cavetur ut liber homo, qui hominem ingenuum vel libertin uni, invitum celaverit, vinctum habuerit, emerit, sciens dolo malo ; qui ve in earum quàre, socius erit; quiquè servo alieno, servâ ve persuaserit, ut à domino domina ve fugiat ; vel eum eam ve invito vel insciente domino domina ve fugiat; vel eum invito insciente domino domina ve celaverit, vinctum habuerit, emerit sciens dolo malo ; qui ve in eâ re socius erit ; ejus pœnà teneatur. » On y ajoutait un interdit (sorte d'action spéciale), qui prenait le nom à'interdictum de libero homine exhibendo, et suivant lequel on était tenu de représenter le corps de celui qui avait été détenu. (H y a là comme l'é lément de la loi d'Habeas corpus, en Angleterre.) Une peine pécuniaire, une amende était édictée dans l'origine contre tout coupable de ce délit; mais cette pénalité tomba en* désuétude. Marcianus, en parlant de~cette loi, dit que celui qui possédait de bonne foi, n'encourait, du reste, aucune peine.
Leges Cornellc.
(A. R. 675. Av. J.-C. 81.)
Nous allons analyser plusieurs documents législatifs dont on attribue la promulgation à Sylla. Ces lois, Sylla les édicta sous sa dictature, autorité presque royale qui lui fut attribuée.
XXXIX. Lex Cornelia. (Testamentaria, nummaria, sive de falso.)
Cette loi a reçu de divers auteurs des acceptions différentes. Macer la désigne sous le nom de Lex Cornelia de testamentis; Justinien, de testamentaria et de faim; Cicéron, de testamentaria nummaria. « Cette loi, dit Justinien, prononce des peines contre tout citoyen qui aurait écrit, signé, prononcé, imposé un faux testament, ou qui en aurait, sciemment et avec intention criminelle, altéré le contexte. Elle prononçait la peine de mort, si le coupable était un esclave, et la déportation, si c'était un homme libre. »
Asconius donne le même nom à une loi qui défendait à tout particulier de fabriquer de la monnaie.
Ulpien dit aussi que cette Loi Cornelia s'appliquait à toute altération apportée aux types monétaires : « Lege Cornelia cavetur ut qui in aurum vitii quid addideril, qui argenteos nummos adulterinos flaverit, falsi crimine teneatur. » Si Ton s'en rapporte à Cicéron (Ep. ad Trebatium), les triumviri monetales étaient chargés du soin d'appliquer précisément les dispositions de cette loi.
XL. Lex Cornelia. (De sicariis et veneficiis
D'après cette loi, si Ton en croit Marcianus, était condamné tout meurtrier, tout incendiaire, que le crime ait été exécuté ou seulement préparé par celui qui aurait été surpris sous une inculpation concluante à cet égard ; tout empoisonneur ou toute personne ayant donné du poison ; toute personne coupable d'avoir fait un faux testament ; tout magistrat oujudex questionis qui, en matière de jugement capital, aurait reçu de l'argent. Cette loi punissait aussi le faux témoignage. « Qui coierit, convenerit, falsum ve testimonium dixerit. » Elle punissait aussi celui qui se promenait porteur d'une arme offensive ftelumj; Cicéron, du moins, l'affirme en ces termes
15fc fin MilonianâJ ; « Persapienter et quodammodo tacite dat ipsa lex potestatem defendendi , quae non modo hominem occidi sed esse cum telo hominis occidendi causa vetat. » Justinien va plus loin; il étend la pénalité édictée par cette loi aux attentats contre la vie, non seulement par le fer et par le poison, mais encore par toute espèce de moyens artificiels. (Instit. de pub. lud.) « Contingit eos, dit l'Empereur, qui artibus odiosis tàm venenis quam susurris magicis homines occiderint. » Marianus atteste que cette loi punissait de la déportation dans une île et de la saisie des biens, les sicarii, c'est-à-dire les porteurs d'un couteau de fer, cultrum ferreum, dit Justinien, et qui portait le nom de sica. (Voir, pour de plus amples détails sur cette loi, passim, dans le Digeste et les Constitutions.)
XL!. Lex Cornelia. (De jnwcriptione .)
Cette loi fut une mesure révolutionnaire, prise par Sylla, après la défaite de Marius; une première liste de quatre-vingts proscrits fut publiée, et bientôt suivie d'une liste de quatre cents. La loi portait peine de mort contre celui qui donnait asile aux proscrits;
une récompense de deux talents était accordée à l'assassin d'un proscrit , quel qu'il fût , père , frère ou fils de la victime , maître ou esclave de celui qui succombait. Les enfants du proscrit étaient privés de tout honneur; ses biens vendus, et cela selon les formes de l'aliénation solennelle, positâ hastâ. Cicéron, dans sa troisième plaidoierie in Rullum, donne même à penser que cette loi s'appliquait aussi à la saisie et à la vente des champs appartenant à des municipes et à des colonies qui auraient suivi le parti de Mari us.
XLII. Lex Cornelia. (De tribunis plebis
Sylla devait nécessairement porter atteinte aux institutions qui avaient émancipé la classe plébéienne. Il s'attaqua surtout au tribunat. Il enleva aux tribuns le droit d'initiative, en ce qui concerne la proposition des lois ; et , par la loi nouvelle qu'il édicta , la loi Hortensia fut virtuellement abrogée. Tous les honneurs , et particulièrement ceux qui étaient réservés aux tribuns en qualité de magistrats spéciaux, il les leur retira. Au reste, ces honneurs leur furent rendus plus tard par le consul Cotta, en vertu de la loi Aurélia, dont nous parlerons plus loin. Le coup porté
par le dictateur a été fatal à cette institution. Jamais les tribuns du peuple ne parvinrent, depuis cette époque, à recouvrer leur ancienne autorité.
XLIII. Lex Corneua. (Sumptuaria
Si Ton en croit Ammien Marcellin (lib. X), c'est aux lois de Lycurgue que Ton doit l'introduction à Rome des lois somptuaires. Pourtant, elles tombaient en désuétude 9 lorsque Sylla crut devoir leur imprimer une nouvelle vigueur. Les anciennes dispositions édictées avant la fin du VII e siècle avaient trait au luxe des festins et des fêtes. On défendait aux citoyens , à l'exception des bouffons et des eunuques, de porter des anneaux d'or; aux femmes, d'avoir plus d'une servante, et il leur était interdit de sortir la nuit, sauf dans une circonstance dont l'historien parle assez naïvement en ces termes : « Nisi ad ama torem iret. » Sylla, dans sa loi, s'occupait beaucoup des festins et des jours fériés. Il réglementait la dépense des repas qui, aux jours solennels, ne devaient pas dépasser trois cents sesterces , et trente seulement aux jours ordinaires. Cependant, ce renseignement, que nous devons à Aulu-Gèle, se trouve modifié par
Macrobe, qui prétend que Sylla ne réduisit pas la dé pense des festins, mais (ce qui est bien différent et ce qui comporterait même un caractère de popularité, qui fut assez du goût de ce dictateur), le prix des objets de consommation. Plutarque ajoute que Sylla vint arrêter aussi par ses lois somptuaires le luxe des frais funéraires.
XLIV. LexCornelia. (Judiciaria
Sempronius Gracchus avait élevé les chevaliers au rang de magistrats : Sylla leur retira cette prérogative, qu'il restitua à Tordre des sénateurs. Mais cela ne dura que dix ans. (Cicéron, in Verrem). Une Loi Aurélia, dont nous parlons plus loin, vint diviser le droit si considérable de juger entre les sénateurs, les chevaliers et les tribuns du trésor.
XLV. Lex Cornelia. (De edictis prœtorum
Plus tard, sous l'empereur Adrien, un décret ordonna que les édits des préteurs seraient perpétuel*, c'est-à-dire, engageraient la jurisprudence honoraire
(jus honorariumj. La Loi Cornelia dont nous parlons ici fut le germe de cette importante décision impériale. On sait que le préteur avait dans ses attributs le droit d'édicter, et que la série des actes qui en étaient devenus l'expression formait un corps de droit qui reçut le nom de Droit prétorien, de droit honoraire. Sylla ordonna que les décisions d'un préteur devaient être observées par lui pendant la durée de son pouvoir, et qu'il ne devait pas s'écarter des dispositions annoncées par lui dès son entrée en fonctions. Evidemment, ce fut là le principe de cette jurisprudence dite perpétuelle, et qui prit tant de force sous l'Empire.
XLVI. Lex Cornelia. (De sponsaribus et pecuniâ crédita
Le seul document sur lequel on puisse s'appuyer pour attribuer à Sylla la promulgation de cette loi est une phrase de Cicéron fin orationen pro Rabirio PostumoJ, ainsi conçue : « Jubet Lex CorneKa per» sequi ab his ad quos ea pecunia , quam is cœperit , damnatus sit, pervenerit. »
XL VII. Lex Cornelia. (Decaptivis.)
Voici comment s'exprime Julianus (lib. XLII du Dig.) : « Lege Cornelia testamenta eorum qui in hostium potestate decesserint, perindè confirmantur, ac si ea fecisssent, in hostium potestatem non pervenissent ; et haereditas ex his ad unum quemquè pertinet. » Cela veut dire que la Loi Cornelia reconnaissait comme valable le testament fait à Rome avant la captivité, et dans le cas où le citoyen mourrait prisonnier. On sait, en effet, que s'il revient à Rome, ses biens comme ses droits lui sont restitués par le droit de retour (jure postliminiij.
XLIX. Lex Hortensia. (Denundinis
(A. R. 688. Av. J-C. 69.)
Les jours fastes (fasti) et les jours néfastes (nefasti), c'est-à-dire les jours où il était permis de rendre ou de ne pas rendre la justice, ont beaucoup préoccupé les législateurs romains. Macrobe détermine en quelques mots les jours fériés : « Festis, dit-il, inerant sacrificia, epulœ, ludi, feriae. » Maintenant, voici la subdivision, en quatre espèces différentes, de ces feriœ: l°Stativœ: c'étaient là les jours de fêtes communes au peuple entier, Âgonalia, Carmentalia, Lupercalia ; 2° Conceptivœ : jours qui dépendaient de la décision prise par les magistrats ou pontifes, et qui n'avaient rien de fixe, Latinœ, Paganalia, Sementinœ, Comjntalia; 3° Imperaiivœ: jours indiqués par les consuls et les préteurs, et dépendant tout-à-fait de leur volonté ; enfin, 4° Nundinœ : jours de marché. Ces jours-là, les seuls dont il fût possible aux citoyens habitant la campagne de disposer, pouvaient être consacrés à leurs affaires judiciaires et à l'exercice de leurs droits de citoyens. Il fut décidé par cette Loi Hortensia (sur la proposition du préteur) que les Nundinœ seraient rangés parmi les
jours fastes, c'est-à-dire ceux durant lesquels «prœtori fari licebat tria verba solemnia : Do, dico, àddigo. » Ainsi, quels que fussent les jours, fussent-ils néfastes pour les autres citoyens, la loi dont il s'agit rendit fastes les jours de marché; et les habitants de la campagne purent ainsi s'absenter utilement des champs qu'ils cultivaient, et, tout en venant pour le marché, vaquer ainsi au reste de leurs affaires, soit privées, soit publiques.
L. Lex Julia. (/. Cœsaris. — De repetundis
(A. R. 695. Av. J.-C. 59.)
On retrouve, dans les textes, une grande quantité de lois sous ce litre Lex Julia. Les plus importantes sont celles qui inaugurèrent l'Empire, et qui furent promulguées par Auguste. Nous n'avons pas à nous en occuper dans cette partie de notre œuvre, qui s'arrête précisément à l'Empire et termine la République.
Mais il existe quelques Lois Julia (Leges JuliœJ qui sont dues à Jules-César. Nous aurons soin d'indiquer leur origine. La première de ces lois a pour objet de prohiber l'usucapion des choses acquises par concussion. Nous ne pouvons mieux faire, pour en
faire sentir toute l'importance, que de citer les textes qui en parlent :
Ll. Lex Jclià. (Repetendarum.)
Marcianus (Lib. XIV) : « Lex Julia repetundarwn pertinet ad eas pecunias quas quis in magistrats po testa te, curatione, legatione, vel quo aiio officio, munere, ministerio ve publico cepit, vel cùm ex cohorte cujus eorum est. Excipit lex à quibus licet accipere : à sobrinis, propiore ve gradu cognatis suis, uxore. »
Venuleius Saturninus (Lib. III). « Eà lege tenentur qui ob denuntiandum testimonium pecuniam acceperint. Item eadem caveri ne quis ob militem legendum mittendum ve ses accipiat. Neve quis sententiam in senatu consilio ve publico dicendam pecuniam accipiat, vel ob accusa ndum, vel non accusandum, utquè urbani magistratus ob omni sorde se abstineant, neve plus doni numeris in anno accipiant quam quod sit aureorum centum. »
On retrouve dans Macer (Lib. I. Judic. public), dans Scsevola (Lib. IV. Regul.), dans Cicéron (Or. in Pisonem, et pro Rabirio Postumo), des citations qui sont relatives à cette loi et qui en caractérisent le sens, à peu près dans les mêmes termes.
LU. Lex Pompeia. (Judiciaria.)
(A. B. 699. Av. J.-C. 88.)
Cicéron parle de cette loi (in Bruto). Elle avait pour objet de rendre plus brève l'administration de la justice. On n'avait, pour expliquer une affaire, que trois heures. « Lege Pompeià ternis horis ad dicen dum datis... » Et fin Finibm) : « An tandem cum ego te hàc nova lege videam eodem die accusatori respondere, et tribus horis perorare, in hàc me causa tempus dilaturum putas?. . . »
On attribue aussi à cette loi la mesure qui fit restituer aux tribuns du peuple le droit d'exercer une partie de leur ancienne autorité.
LUI. Lex Pompeia. (De Parricidiis.)
D'après cette loi, le parricide est puni de mort; mais les circonstances mêmes du supplice caractérisent parfaitement l'horreur légitime que peut inspirer un crime aussi monstrueux : ce ne sera ni par le fer, ni par le feu, ni par aucune de ces peines entourées de solennité légale qui tendent à exciter un certain intérêt en faveur du coupable, que celui-ci re-
cevra le dernier châtiment. On l'attachera corps à corps avec un chien, une vipère ou une guenon, et on le jettera garroté de cette façon dans la mer ou dans le fleuve le plus voisin.
On sait que ni Romulus ni Solon n'édictèrent .de loi contre le parricide. On connaît la belle réponse de Cicéron à celui qui lui demandait comment on avail oublié la peine du parricide : « C'est, disait le grand orateur, qu'on ne supposait pas ce crime possible ! » Puis, quand il analysait les circonstances qui entourèrent la peine, comme l'indique la Loi Pompeia, Cicéron y applaudit : « Et enim quid tàm est commune quam spiritus vivis, terra mortuis, mare fluctuantibus, littus ejectis? lia vivunt, dum possunt, ul ducere animam de coelo non queant : ità moriuntur, ut eorum ossa terram non tangant : ità jactantur fluctibus, ut nunquàm alluantur : ità postremô ejiciuntur, ut ne ad saxa quidem mortuiconquiescant. »
LIV. Lex Rhodia. (De jactu mer dum
(A. R. 699. Av. J.-C. 55.)
Cette loi est relative au jet fait à la mer, en cas de péril, des marchandises transportées sur les na
vires. Paulus, dans le livre II de ses Sentences, s' ex* prime ainsi : « Lege Rhodià cavetur, ut si levandœ navis gratià jactus mercium faclus est , omnium contributione sarciatur, quod pro omnibus datum est. » Si l'on en croit Isidore, l'étymologie de cette désignation Rhodia Lex vient de ce que Ton doit Tusage qui y est indiqué aux marchands de l'île de Rhodes.
LV. Lex Falcidia. (Testamentaria : de Legatis.) (A. a. 71*. Av j.-c. to.)
C'est au tribun Falcidius que Ton doit les dispositions de cette loi importante. Paulus divise cette toi en deux chapitres. Voici les termes qui en ont été conservés :
Caput primum. « Qui cives Romani sunt, que eorum post hanc legem rogatam testamentum facere volet : ut eam pecuniam eas que res quibus que dare legare volet jus potestas que esto. »
Secundum caput. « Quicunquè civis Romanus post hanc legem rogatam testament um faciet, is quanlam cui que civi Romano pecuniam jure publico dare legare volet jus potes-
tas que esto, dùm ità detur legatum ne minus quam partem quartam haereditatis eo testamento haeredes capiant, eis quibus quid ità datum legatum ve erit, eam pecuniam sine fraude suâ capere liceto : is que haeres qui eam pecuniam dare jussus damnatus erit, eam pecuniam debeto dare quam damnatus est. »
Cette loi vient , comme on le voit , relever une omission très-grave de la Loi des XII Tables, qui n'avait pas prévu le cas où le testateur aurait absorbé par ses legs l'actif de sa succession. Elle a servi de base, d'élément, d'inspiration à toutes ces mesures testamentaires qui ont été promulguées depuis, et dans presque tous les pays, anciens ou modernes , dans le but tutélaire de protéger les héritiers contre la fantaisie ou le caprice de leurs auteurs, et les testateurs contre la cupidité ou la corruption de ceux qui se rendraient coupables de captation.
LVI. Lex Scribonia. (De usucapionibus servitutum
(A. R. 720. Av. J.-C. 54.)
La liberté est un bien imprescriptible, inaliénable :
ce principe est d'ordre public , et pourtant il a fallu qu'une loi vint le consacrer. Voici comment Paulus s'exprime sur cette loi : « Libertatem servitutium usucapi posse veriusest : quià eam usueapionem, sustulit Lex Scribonia quae servitutem constituebat, non etiàm eam quae libertatem praestat sublatà servitute. »
LVII. Lex Juliaet Titia. (De Tutoribus inprovinciis à pram dibusdandis.)
(A. R. 723. Av.J.-C. 31.)
Anciennement, les tuteurs étaient donnés à Rome par le préteur urbain et par la majorité des tribuns, en vertu de la Loi Attilia : d'où le nom de Tuteur datif Attilien. La Loi Julia et Titia vint ordonner que les tuteurs seraient donnés dans les provinces par les présidents. (Justin. Instit., lib. I.)
Ici s'arrête la série des lois promulguées sous la République. Ici s'arrête provisoirement notre tâche. Le caractère de l'histoire venant à changer, le carac-
1ère des lois en reçoit nécessairement l'influence. Ce sera là, si Dieu nous prête vie , l'objet d'un travail beaucoup plus long, beaucoup plus détaillé, et que Ton ne peut faire, selon nous, avec fruit, qu'en l'analysant au triple point de vue de la philosophie, de l'histoire et du droit.
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